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DÉMENCE. — JEUX DE BOURSE. — ALIENATION DE BIENS DOTAUX. ■ 

NULLITÉ. 

Nous avons exposé, dans la Gazette des Tribunaux du 17 jan-

vier, les moyens présentés par Mme de Sainneville pour faire an-

nuller l'obligation de 176,000 fr. souscrite en son nom, en vertu 

de sa procuration envers MM. Gibert et Baignères , agens de 

change, Beaudenson de Richebourg, commissaire de police de la 

Bourse, le comte de Narbonne-Pélet et M. Gobineau. 

Dans l'audience d'aujourd'hui, M
es

 Moilot et Berryer fils ont été 

entendus :1e premier au nom de MM. Baignères, agent de change, 

Beaudesson de Richebourg, commissaire do police de la Bourse, 

de Gobineau, de Narbonoe-Pélet; et le deuxième au nom de M. Gi-

bert, agent de change. M' Mollot commence ainsi : 

« On a présenté cette cause, pour Mme de Sainneville, avec le pres-
tige d'un beau talent;mais, quelque séduisante que soit la parole de mon 
adversaire, la vérité a aussi son prestige, et c'est la vérité que nous ap-
portons à la Cour. » 

M 6 Mollot expose, en fait, que c'est Mme de Sainneville elle-même 
qui est venue à Paris, en l'étude de M

e
 Outrebon, pour y faire rédiger la 

procuration qu'elle voulait donner à son mari. «Le notaire, dit-il, l'avertit 
de l'importance de cet acte; il le lui remit pour qu'elle y réfléchît, pour 
qu'elle consultât à cet égard. Ce ne fut que plusieurs jours après, et mal-
gré les représentations de M. Masson, ancien avoué, que Mme de Sain-
neville, persistant dans la pensée qui l'avait conduite à Paris, signa la 
procuration. Aussitôt elle vit MM. Gobineau et les autres créanciers 
de son mari, qui figurent aujourd'hui au procès;elle les pria de conver-
tir leurs titres en un prêt qui lui serait fait à elle personnellement, en 
ajoutant à la somme due celle qui lui était utile pour l'acquit d'autres 
dettes. À cette époque, on fixait à près de 1,600,000 fr.la valeur des im-
meubles de Mme de Sainneville, et à moins de 1,100,000 fr. les sommes 
dues ou nécessaires pour tout payer. L'acte d'emprunt fut passé chez 
Outrebon, qui exigea la numération, en sa présence, des 176, 000 fr. en 
ccus ou billets de banque. 

«Mais les besoins successifs déterminèrent à adopter un système qui de-
vait faire annullcr non-seulement les obligations récentes contractées à 
Lyon ou à Paris, mais encore des actes de famille anciens, des partages 
des ventes opérés sans les formalités nécessaires à l'égard de biens do-
taux. A l'égard de M. Gobineau, des agens de change Baignères et Gi-
bert, de M. Narbonpe-Pélet, et de M . Beaudesson de Richebourg, com-
missaire de la Bourse, la demande en nullité fut fondée, non comme elle 
s'est produite en appel, sur la prétendue démence de M. de Sainneville, 
qui pourtant devait être connue; on passa même; rapidement sur les jeux 
de Bourse aujourd'hui articulés cont*e les ngens de change, et le laconis-
me du jugement sur ce point l'atteste assez; on s'en tint à la discussion 
de la question de dotalité et de l'interdiction de vendre les biens dotaux. 

»La Cour sait comment ce moyen fut accueilli par le jugement ; mais 
on eût dù ajouter que le Tribunal de Lyon, par des motifs encore plus 
amples, a aussi décidé dans l'une des causes portés devant ce Tribunal à 
fin d'annullation de semblables obligations, que le domicile matrimo-
nial n'était pas à Grenoble, mais à Lyon, où la vente des biens dotaux 
était autorisée à l'époque du mariage.'» 

L'avocat, entrant dans la discussion des divers moyens de nullité, éta-
blit d'abord en principe que celui tiré de la démence de M. de Sainne-
ville ne pourrait être invoqué à ce titre qu'autant quela démence eût été 
notoire, et aurait puètre connue des personnes qui contractaienÇavec lui. 
Or, poursuit l'avocat, ce prétendu état de démence, révélé par la famille 
seulement à l'occasion du procès, non établi par des enquê les, mais sur 
le seul interrogatoire de M. de Sainneville, n'a pu avoir et n'a pas eu 
en effet la notoriété légale à l'époque de l'acte authentique du 31 août 
1835, sollicité par Mme de Sainneville elle-même. 

_ Le deuxième moyen de nullité, pris de prétendus jeux de Bourse, de-
vint, par l'abandon de l'accusation primitive, étranger à M. le comte 
de Narbonne-Pélet, à M. Gobineau et à M. Beaudesson de Riche-
bourg. 

« Toutefois, ajoute M
e
 Mollot, on a jugé à propos de produire, contre 

ce dernier, une quittance de lui signée, et donnée à M. de Sainneville, 
pour une sonvne de 500 fr. , motivée pour opérations de Bourse. Ces ex-
pressions signifient-elles donc nécessairement un concours de M. de Ri-
chebourg, avec M . de Sainneville à des jeux de Bourse?Il faut à cet égard 
Poser des faits exacts : 

» M. Beaudesson de Richebourg a connu M. de Sainneville par l'in-
termédiaire de M. de Richebourg, son frère, régisseur d'un domaine ap-
parie riant à ce dernier. M . Beaudesson de Richebourg qui avait placé en 
bons royaux à 4 p. 0[0 une somme de 30,000 fr. , fruit de ses économies 
après dix-huit ans d'honorables fonctions, était pressé par M. de Sainne-
ville de faire un placement plus avantageux au moyen de l'opération du 
report, opération très-légale, puisque les fonds pouvaient être fournis. 
Mais 30,000 fr. ne suflisaicnt pas pour l'acquisition de la moindre portion 
de rente sur laquelle opère le report, 1,500 fr. : M. de Sainnevilielui 
Proposa de joindre ce petit capital à des sommes plus fortes qu'il fourni-
fait lui-même, et de là cet arrangement par suite duquel M. de Saiune-
Jmle, percevant l'intérêt, payait sa part à M. de Beaudesson de Riche-
bourg. 

» Voilà l'explication de cette quittance, si malheureusement, si involon-
tairement, je le crois, présentée sous une autre face par mon adversaire. 
■Les anlécêdens de M. Beaudesson de Richebourg le défendent assez con-
tre l'accusation qu'on portait contre lui, et, s'il n'eût pas été connu pour 
sa loyauté et son attachement à ses devoirs, il n'eût pas, certes, depuis la 
révolution de Juillet, été maintenu dans son poste. 

» Les agens de change Baignères et Gibert, continue M° Mollot, ont-ils 
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 défendeurs à se reprocher d'avoir fait reconnaître par 
^nie de Sainneville de véritables différences sur des jeux de Bourse? M» 
Berryer est chargé sur ce point de justifier M . Gibert. Quant à M . Bai-
gnères qui, dans toutlecours de son exercice, n'a jamais été en butte à 
semblable procès, il est établi que ses opérations pour M . de Sainneville, 
t,

e
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rminées
 au 15 mai 1835, n'ont produit en trois ans qu'une perte de 

-sl'OOfr. ; au mois de juin suivant, .M. de Sainneville réclama un prêt 
ue son agent de change, qui livra, contre des acceptations, les 20, 000 fr. 
qui lui étaient demandés. Les livres de M. Baignères attesteront ces faits; 
c
' ce sont pourtant là les masses d'opérations dont on voulait effrayer la 

Cour en lui représenlant une énorme lia;se de bordereaux, que nous n'a-
vons pu consulter, mais dans lesquels nous affirmons qu'on ne saurait 
trouver au-delà des sommes que nous déclarons ici. 

» On a opposé, il est vrai, une lettre que les agens de change Baignè-
res et Gibert auraient jugé à propos de se faire écrire par M. de Sainne-
ville qui y reconnaît que le prêt est réel, et n'est pas le fruit de jeux de 
Bourse. Cette précaution est-elle une preuve de fraude ? Assurément, 
lorsqu'on sait avec quelle audace on réclame contre les actions judi-
ciaires des agens de change, et de quelle prévention on cherche partout 
à les envelopper à cet égard, on comprend qu'ils aient eu soin d'assurer, 
dès l'origine, la pureté de leurs créances, et qu'ils en aient appelé à 
l'honneur du débiteur. » 

Après quelques nouveaux développemens de détail sur ce point, M6 

Mollot, arrivant à la question de dotalité, établit sans s'arrêter à démon-
trer l'abrogation du aénatus-consulte Velléien, point de droit que n'a 
pas soutenu M

e
 Teste, que la seule question à examiner est celle du sta-

tut matrimonial, c'est-à-dire, suivant les auteurs, celle du lieu où les 
époux fixent, en se mariant, ou ont l'intention de fixer leur domicile. Or, 
de tous les faits delà cause, d'actes nombreux rapportés par l'avocat, il 
résulte que si le mariage a été célébré à Beaumont, s'il y a eu résidence 
à Présilly,deux petites communes des frontières de Savoie, si M. de 
Sainneville étaitnéà Grenoble, et a habité cette ville depuis son mariage, 
ce n'a jamais été qu'à titre de résidence qu'il s'est trouvé dans ces diver-
ses localités, et que le véritable domicile était la ville de Lyon, où était 
fixé la famille de Grigny. 

Sur le fondement de ce fait, l'avocat établit en droit, à la faveur des 
édits de 1606, et de la déclaration de 1664, que l'aliénation du fonds do-
tal était permise aux femmes lyonnaises; que le contrat de mariage pos-
térieurement rédigé, en l'an VIII, entre M. et M me de Sainneville, n'a 
pu, dans la clause de dotalité qu'il a exprimée, détruire le statut qui, du 
jour du mariage, avait régi leur association conjugale ; d'où suit que 
cette dotalité ne peut comprendre, avec prohibition d'aliénation, les biens 
appartenant à la femme toujours soumise aux édits de 1606 et de 1664. Et 
ce principe s'applique tout a la fois, et sans distinction, aux biens échus 
à la femme, soit avant, soit depuis la promulgation du Code civil, dont 
les dispositions sur l'inaliénabilité de la dot, n'ont point altéré la loi pri-
mordiale du mariage. 

M* Mollot termine en réfutant l'arrêt du 5 août 1833, rendu parla 
Cour royale de Lyon, qui n'est que le corollaire des deux autres arrêts de 
cassation de 1814 et 18l8, cités par M

0
 Teste. Cet arrêt s'applique à deux 

époux mariés en pays de régime dotal, et auxquels est appliqué le 
principe de dotalité admis par le Code civil, tandis que, dans l'espèce, il 
est démontré que le statut matrimonial est celui de Lyon, modificatif de 
la dotalité. 

M e Berryer, avocat de M. Gibert, s'exprime ainsi : 

« Lorsque l'on se présente pour faire annuller une obligation person 
nelle et après tout librement consentie; quand on conteste une dette 
tout au moins naturelle et dûment constatée en un acte authentique, il 
conviendrait d'être plus modeste et moins injurieux. On a beau préten-
dre qu'un vice légal entache cette obligation :on a beau articuler l'accu-
tion redoutée de jeux de Bourse ; si la légalité enchaîne les magistrats, 
si pour obéir à la rigueur du texte, ils refusent act on par devant eux à 
ceux qui réclament l'exécution d'obligations nées dans les paris de la 
Bourse ; ce n'est pas à celui qui refuse cette exécution à se glorifier de 
cette impuissance du créancier; personne n'a oublié que, dès les premiers 
temps où s'élevèrent de tels débats en justice, si la Cour refusa de sanc-
tionner ce qui lui parut un contrat illégal, elle flétrit formellement la 
mauvaise foi du débiteur, et sur ce point de sévères arrêts se trouvent 
dans ses archives. 

» Après avoir recouru à la bourse de M. Gibert, de M. Baignères 
des autres porteurs de son obligation ; après avoir sauvé, par leur moyen 
son mari du désespoir, sa famille du besoin ; après avoir assuré, avec 
leur argent, le repos de tous, Mme de Sainneville est venue proclamer 
qu'elle oubliait tous ces services, et que heureusement la loi lui offrait 
des ressources pour manquer à ses engagemens. Cela est-il loyal, et, 
avec une p ireille déclaration, a-t-on le droit de parler si haut? 

» Sans doute, les arrêts ont bien jugé quand ils ont blâmé les jeux de 
Bourse : ils ont dû satisfaire à la loi; mais les magistrats ont aussi le de-
voir de n'en pas dépasser les rigueurs. Qu'est-ce donc que ces marchés à 
terme si blâmés? Est-il un empruut, une opération de finance quelcon-
que, dans lesquels le gouvernement ne stipule des termes pour l'exécu 
tion? La ville de Paris, dans ses marchés, dans l'émission de ses obliga 
tions avec primes, c'est-à-dire, avec les chances de la loterie, procède-t 
elle autrement et ne fait-elle pas même pis? Que la justice ait donc con-
damné les opérations à terme, qui avaient l'apparence d'un pari : mais 
qu'on ne blâme pas ce qui ne rentre pas dans cette catégorie, limitée ' 
si juste titre dans l'intérêt même du crédit public. » 

M
e
 Berryer reproduit, dans un résumé rapide, les moyens généraux 

présentés par M e Mollot pour tous les intimés. 

« On a parlé, ajoute-t-il de la démence notoire du mari au mom ent de 
l'obligation. Ainsi, le 29 août 1835, Mme de Sainneville aurait pressé le 
notaire de dresser pour son mari, notoirement «n démence, une procu-
ration qui l'autorisait à aliéner. et hypothéquer tous ses biens, à la rui 
ner complètement; et, deux jours après, le 31 août, le malheureux iu 
sensé aurait souscrit l'un' des actes qui consommaient celte ruine de 
toute une famille ! 

» On veut que le domicile matrimonial fût à Présilly,à Beaumont, . 
Grenoble, il n'importe, sous l'empire du droit savoyard ou du droit gre 
noblois, pur droit écrit qui aurait interdit l'aliénation du fonds dotal. 
Mais ne met-on pas de côté les circonstances les plus frappantes pour ar-
river à une telle solution ? Quoi! le septième fils de M. Sallicon, notaire 
à Grenoble, celui qui depuis a pris le nom de Sainneville, part pour cher-
cher fortune hors du domicile paternel; sous le costume militaire, il a le 
bonheur, au siège de Lyon, de préserver de tous les fléaux de la guerre 
civile la famille de Grigny, l'une des plus riches de la contrée;son dé 
voûmeiit lui mérite,après la cessation des troubles, la main de l'opu-
lente héritière qu'il a sauvée et conduite avec sa famille dans un lieu 
d'asile momentané, à Beaumont, à Présilly; et parce que le mariage aura 
été célébré dans ce pe it pays, ce sera là le domicile, le statut matrimo-
nial qui imprimera une règle constante aux époux pour le règlement de 
leurs droits ! et ce ne sera pas la ville de Lyon, où les époux, revenus avec 
la famille, habitent un riche hôtel, possèdent aux portes de la ville une 
belle maison de campagne, jouissent de toutes les aisances du luxe I Qui 
croirait à une chose aussi invraisemblable ! Tous les faits, comme tous 
les actes de la cause, sont là pour la démentir. 

» Quant aux prélen lus jeux deBourse qui auraient eu lieu dans l'es-
pèce, l'historique de l'obligation de 176,000 fr. est nécessaire à connaî-

tre. Les dettes de la famille de Sainneville dépassaient cette somme; on 
pria donc les créanciers d'ajouter chacun une certaine portion contribu-
toirc pour suffire à l'acqiiit'dcs dettes et à de nouveaux besoins : ainsi, 
M. Baignères ajouta aux 20,000 fr. qui lui étaient dûs, pareille somme! 
et sa créance s'éleva, par l'obligation, à 40,000 fr. ; ainsi des autres; et 

quant à M. Gibert, il n'avait fait d'opération pour M. de Sainneville 
qu'à compter du mois de mars 1835, et, dans le cours de ce mois, il n'avait 
gagné d'autres droits de courtage sur ces opérations que 300 fr.En dé-
finitive, pendant sept mois les pertes de M. de Sainneville, constatées chez 
M. Gibert, sont de 19,000 fr.; c'est là le résultat net de ces immenses 
agiotages que mon adversaire n'a su qualifier trop sévèrement et dont il 
a fixéle chiffre à des centaines de millions. M. Gibert, qui est mon ami, 
qui ne se lierait pas avec qui mériterait les outrages prodigués par mon 
adversaire, ne porta pas dans l'obligation une contribution illusoire et 
provenant dej^ux;il détermina, comme il prouve aujourd'hui parles li-
vres, le montant de sa créance; il consentit même à renoncer à un béné-
fice qui lui était dès-lors acquis; puis ajoutant au chiffre de sa créance 
par la portion contributoire qui était solicitée par M. de Sainneville, il 
fut inscrit dans l'acte notarié pour 66,000 fr. Et maintenant qu'on dise, 
après avoir profité de l'obligation, après que, pour saisfaire aux exigen-
ces du notaire, les deniers ont été réellement comptés à la vue de l'offi-
cier public, qu'on dise, 3ans s'inscrire en faux, que l'acte est menteur, et 
qu'il y a au fond de tout cela la réalisation de faits illégaux, la sanction de 
jeux illicites! Nous répondons par d'irrécusables témoignages, et nous 
en appelons à la conscience publique! » 

La cause est continuée à vendredi prochain, onze heures préci-

ses du matin, pour les conclusions de M. Pécourt, avocat-général. 

COUR ROYALE DE PARIS (3
e
 chambre.) 

( Présidence de M. Jacquinot-Godard. ) 

Audience du 19 janvier 1838. 

PETRIN MÉCANIQUE.—ASSOCIATION.—FEMME SEPAB.ÉÈ.—NULLITÉ, 

Une société en nom collectif, contractée par une femme séparée de biens, 

est-elle radicalement nulle, de sorte que la femme ne se tienne pas 

même obligée jusqu'à concurrence de sa mise de fonds sur son mobilier 
et ses revenus ? (Oui.) 

Il s'agissait d'une société en nom collectif entre les sieurs Poisant et 
Buloz et la dame Thory, pour l'exploitation d'un pétrin mécanique, pour 
lequel les sieurs Poisant et Buloz avaient obtenu un brevet d'invention, 
et qui avait constitué leur apport en société. Celui de la dame Thory 
avait consisté dans une somme de 8000 fr. , sur laquelle elle avait versé 
dans la caisse sociale 4, 200 fr. , 

Quelque temps seulement après la signature de cette société, le brevet 
était tombé en déchéance, et du reste la société n'avait point été publiée. 

Dans cette position, demande par la dame Thory afin de nnllité de la 
société, comme ayant été contractée par elle sans autorisation de son ma-
riât comme n'ayant pas d'ailleurs été publiée. 

Cette nullité avait été prononcée par un jugement du Tribunal de 
commerce, qui avait en conséquence condamné Poisant et Buloz solidai-
rement et par corps à rembourser à la dame Thory la somme de 4,200fr. 
par elle versée. 

Devant la Cour, M= Lignereux, avocat du sieur Poisant, soutenait que, 
si, à la vérité, l'art. 217 du Code civil défendait à la femme, même sépa-
rée de bien, de s'obliger sans l'autorisation de son mari, l'art. 1449 du 
même Code rendait à la femme séparée l'administration de ses biens, et 
lui conférait le droit de disposer de son mobilier et de l'aliéner, de sorte 
qu'il était hors de doute que la femme, séparée de biens, pouvait s'obli-
ger sur et jusqu'à concurrence de son mobilier. 

Or, la dame Thory n'avait pas fait davantage, elle s'était engagée 
à verser 8000 fr. dans la société en question. Ces 8000 fr. étaient un ca-
pital mobilier dont elle avait la disposition et qu'elle pouvait aliéner, 
elle avait donc pu entrer dans une société qui ne lui avait demandé que 
des valeurs dont elle pouvait disposer ; son droit se bornait à deman-
der la liquidation de cette société devant arbitres; son engagement était 
limité à son mobilier et à ses revenus. 

M
e
 Dupin, dans l'intérêt de la dame Thory, démontrait, avec l'autorité 

de la jurisprudence de la Cour de ca sation, que l'art, 1449, qui n'était 
qu'une exception au principe posé par l'art. 217, ne devait être entendu 
que dans le sens resirictf dans lequel il avait été fait; que lebutde 
cet article était de rendre à la femme l'administration de ses biens, et 
que la disposition et l'aliénation de-son mobilier ne lui étaient permises 
par cet article qu'en vue de cette administration, et pour actes de cette 
administration. 

Or, était-ce un acte d'administration que la dame Thory avait fait en 
contractant la société dont il s'agit, société en nom collectif, qui la ren-
dait indéfiniment responsable envers les créanciers, et qui aurait pu con-
sommer sa ruine ? évidemment, non. Evidemment aussi cet acte dépas-
sait la capacité que lui avait donnée l'art. 1449, et l'acte était nul, d'une 
nullité radicale ; dès-lors on ne pouvait la renvoyer à une liquidation 
dont, dès à présent, on apercevait le résultat désastreux pour elle. 

«La Cour, sur les conclusions conformes de M. Delapalmc, avocat- gé-
néral, considérant que la convention dont il s'agit dépassait les limites 
apposées par la loi à la capacité de la femme Thory, restreinte aux seuls 
actes d'administration, et que l'association dont il s'agit se trouvant ainsi 
viciée dans son principe, les actes et les faits postérieurs n'ont pu produire 
aucun effet relativement à la femme Thory, et l'obliger même jusqu'à 
concurrence de sa mise de fondas, 

» Confirme. » 

FUSTIGE CRÏMÛ 

COURROYALE DE PARIS (chambre des mises en accusations). 

( Présidence de M. Silvestre. ) 

Audience du 19 janvier 1838. 

DUEL.—AB.B.ÈT DE RENVOI. 

La Cour a prononcé aujourd'hui sur le» réquisitions de M. le 

procureur-général dans l'affaire du duel de Tours. 

Voici le texte de l'arrêt de la Cour : 

« Dans la nuit du 27 au 28 janvier 1837, les sieurs Baron et Pesson 
Map aient à des tables différentes, dans une salle publique de Tours, à la 
suite d'un bal auquel ils avaient assisté. A la fin du souper, Baron se leva 
brusquement de table et vint se plaindre à Pesson de ce que celui-ci 
avait parlé de lui. Sur la réponse négative de Pesson, Baron l 'injuria vio-
lemment à trois reprises, répétant chaque fois ces mois : Vous êtes un 
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qrand lâche et un infâme ! En vain Pesson lui demanda si celait |,
ie

n 
sérieusement qu'il parlait. Baron répondit qu'oui et répéta de nouveau 
ses iniures Pesson étendit la main et fit un geste sans qu on ait pu 
savoir si ce geste avait atteint Baron; ce dernier répliqua par un souf-
flet. Alors Pesson proposa un rendez-vous pour le lendemain ; iîaron l'ac-

cepta en disant que c'était ce qu'il demandait. 
» Le duel une fois résolu, les deux adversaires se séparèrent. Le lende-

main vers 9 heures du matin, Pesson arriva au rendez-vous avec les sieurs 
D ' et L. . • , ses deux témoins qui avaient apporté des c pées. D'un au-
tre' côte, Baron avait choisi pour ses témoins les sieurs V. . . et G. . . Le 
premier tenait surtout à empêcher un combat dont les suites pouvaient 
être fatales. Il adressa plusieurs observations à Baron ; elles eurent quel-
que succès, et V. t. fut autorisé à dire que Baron reconnaissait ses torts. 
Des pourparlerscurent lieu entre les témoins, en présence de Baron et de 
Pesson. V. . . , parlant toujours au nom de Baron, qui s'obstina à ne pas 
proférer un mot, dit à Pesson, que Baron reconnaissait tous ses torts, et 
qu'il était prêta faire lui-même une semblable déclaration. A quoi Pes-
son répondit, suivant qu'il en est convenu lui-môme dans ses interroga-
toires, qu'il n'était pas venu pour parlementer ; que cette querelle ne 
pouvait finir que par un combat ou par le refus de se battre de la part de 
Baron, et que sans doute celui-ci ne pouvait consentir à passer pour un 
lâche.'Au reste, Pesson a ajouté devant le juge d'instruction, qu'il n'a-
vait pris définitivement le parti de se refuser à tout accommodement que 
parce qu'il n'était sorti de la bouche de Baron aucune excuse spontanée, 
et qu'il se contentait de laisser parler ses témoins. 

«Quoi qu'il en soit, et les instances de V.. . devenant encore plus vives, 
Pesson dit : « Messieurs, mesurez los distances.» 

»Le duel étant résolu, il dut avoir lieu à l'épée; c'était l'arme qu'avait 
choisie Pesson, et il résulte des déclarations de tous les témoins que cette 
arme était préférée par Baron lui-même, comme lui offrant le plus de 
chances de défendre sa vie. Les épées étaient de grandeur inégale; l'une 
avait sept lignes de plus que l'autre; elles furent tirées au sort ; la plus 

longue échut à Pesson. ™,„,„»,Ll- h «„ 
» En peu d'instans les deux adversaires se blessèrent mutuellement 

Le coup porté à Pesson était léger, il n'en fut pas de même du coup re-
çu par Baron ; il fut atteint au-dessous du sein droit : la blessure était 
mortelle. Un moment après, Baron avait rendu le dernier soupir. 

» Le 13 avril dernier, le Tribunal de Tours appréciant ces faits, décla 
ra qu'ils ne présentaient quel? caractère d'un duel, lequel ne pouvait don-

ner lieu a des poursuites^ \
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» Le procureur du Roi près le même Tribunal, forma dans les délais de 

la loi opposition à cette ordonnance!y* 
» Le 29 du même mois, la Cour royale d'Orléans, chambre des mites en 

accusation, statuant sur cette opposition, et adoptant les motifs de ladite 

ordonnance, la confirma.
 na%
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( L'arrêt rend ici compte des pourvois formés contre l'arrêt de 

la Cour d'Orléans et contre celui de la Cour de Bourges, ainsi que 

des deux arrêts de cassation dont nous avons donné le texte. L'ar-

rêt continue ainsi : ) wqwi oîhsq énttëaaiaug top »r 

» La Cour, après en avoir délibéré, statuant sur l'opposition du pro-
cureur du Roi du Tribunal de Tours à l'ordonnance rendue par ledit 
Tribunal, le 13 avril 1837; 

» Vu les arrêts rendus par la Cour de cassation, les 22 juin et 15 dé-

cembre 1837 ; 
» Vu l'art. 2 de la loi du 1« avril 1837 ; 
» Déclare que les faits ont été mal qualifiés daas l'ordonnance sus da 

tée et énoncée ; 
» Annule ladite ordonnance ; 
» Et considérant qu'il résulte des pièces et de l'instruction charges 

suffisantes contre Pesson d'avoir, le 28 janvier 1837, commis volontaire-
ment et avec préméditation un homicide sur la personne du nommé 
Baron ; 

» Crime prévu par l'art. 302 du Code pénal ; 
» Ordonne la mise en accusation dudit Pesson et le renvoie aux assi-

sas de la Seine, pour y être jugé conformément à la loi. ». 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS chambre}. 

(Présidence ^de M. Mourrc. ) 

Audience du 19 janvier 1838. 

AFFAIRE DE MALLET. — ESCROQUERIES. — ÉVASION DU PRÉVENU. 

— COMPARUTION DE SON PERE ET DE SA MERE, — RÉQUISITOIRE 

DU MINISTÈRE PUBLIC. — CORRESPONDANCE CURIEUSE. — 1NCI-

DEÏS'S. — RÉCLAMATIONS D'UN ASSISTANT EN USURPATION DE TI-

TRES ET DE NOM. — JUGEMENT. 

Jamais peut-être de mémoire d'habitué du Palais pareille af 

fluonce ne s'était fait voir dans l'enceinte étroite de 3a O chambre. 

La publicité donnée aux débats de la dernière audience, le nom 

des parties, la position si digne d'intérêt des plaignantes, d'une 

part; l'inconcevable aplomb du prévenu , de l'autre ; le rôle si 

contradictoire de deux principaux témoins dans l'affaire : tout 

donnait un haut degré d'intérêt à la péripétie de ce long roman 

dont le dénoûment n'était cependant pas annoncé pour l'audience 

de ce jour. Les curieux, les habitués de causes célèbres étaient de 

bonne heure à leur poste, et une nuée de jeunes stagiaires, non 

moins avides d'assis ter,aux débais d'une cause fertile en scandales 

qu'aux grandes luttes de paroles des sommités du barreau, encom-

brait le prétoire, la partie réservée au public, et jusqu'aux anti-

chambres. 

Le bruit se répand dans l'auditoire qufl le prévenu, profitant 

de l'indulgence avec laquelle il a obtenu permission d'at-

tendre le jugement de son affaire dans une maison de santé, a 

pris la fuite hier et ne comparaîtra pas. On voit arriver cependant 

successivement à l'audience M. et Mme de Mallet, ses père et mè-

re, et les témoins cités à leur requête. Au moment où l'audience 

est suspendue, on introduit Mme la comtesse de Villotte et sa 
fille, 

A la reprise de l'audience M. le président Mourre dit, après avoir 

fait appeler la cause : «Nous recevons à l'instant un certificat 

émané de M. le docteur Pinel, dans la maison de santé duquel le 

prévenu Anatole de Mallet avait obtenu la faveur d'être placé. Il 

en résulte que cet individu a pris hier la fuite. (Mouvement. ) Il 

va être en conséquence donné défaut contre lui, pour être procédé 
à la continuation des débats. 

M* Chauvin Belliard : C'est seulement on arrivant à l'audience 

que j'ai appris l'évasion de mon client; M. de Mallet, son père, 

demande à soumettre au Tribunal une observation. 

M. le président : Approchez, sieur de Mallet. 

M. de Mallet : Je m'engage à faire revenir ici mon fils. 

Mme de Mallet : Nous le déterminerons aisément à so présenter 

pour se justifier. Ce sont sans doute las journaux qui, en rendant 

compte de l'affaire et en l'envenimant, Pont déterminé à fuir 

M. le président : Savez-vous en queî lieu il est?. .. vous devez 

le savoir. 

Mme de Mallet : Une dame de mes amie s m'a dit hier soir savoir où 

il était. . Cette dame m'a rapporté ses paroles : «Allez, lui a-t-il 

dit, allez consoler ma mère. » Je vous demande en conséquence re-

mise pour nous donner lo temps de faire entendre à notre fila ses 

véritables intérêts, en l'engageant à se représenter. 

M. leprésidtnt : On no peut pas accorder à un prévenu uno ro 

mise en se fondant sur son évasion. 

M" Chauvin : Lo Tribunal su rappelle qu'il y a trois jours, nous 

demandions remise, et ce n'était pas en nous fondant sur ce fait ; 

c'était dans un tout autre intérêt que celui qui naît de ce déplo-

rable incident : c'était pour les besoins de la défense. 

M. le président : L'audience avait été réglée à aujourd'hui pour 

le réquisitoires à demtin pour la plaidoirie. Lo défaut est pro-

noncé. 
M' Chanvin :Et«i lo prévenu se présente demain? 

M. le prétident :Qn i\ se préeouto demain, et le Tribunal verra 

s 'il doit rabattre le défaut. 

M. l'avocat du Roi a la parole. 

M. Croissant, avocat du Roi, prend la parole, et, dans un réqui-

sitoire de deux heures, qui a constamment captivé l'attention de 

l'auditoire, il retrace avec un rare talent les incidons nombreux do 

ce procès. 

« Messieurs, dit-il, 
» Parmi les causes nombreuses soumises à votre appréciation, il en est 

sans doute qui présentent de bien graves caractères; certains prévenus 
comparaissent devant vous sous de bien redoutables inculpations; mais, 
dans toutes les causes sur lesquelles vous êtes appelés à statuer, j'ose itre 
qu'il n'en est pas de plus sérieuse, de plus grave que celle-ci : il s'agit 
d'escroqueries consommées par un jeune homme de vingt-deux ans, 
d'escroqueries consommées avec une telle habileté , qu'elles peu-
vent , pour son début, placer leur auteur au premier rang desin-
dustriels de ce genre les plus capables. Pour l'accomplissement de 
ces mauvaises actions, en effet, vous le verrez ne rien respecter : s'in-
troduire dans une pauvre famille isolée et sans appui, mettre en avant 
auprès d'elle et exploiter avec une inconcevable audace ce que les hom-
mes ont entre eux l'habitude de considérer comme ce qu'il y a de plus 
sacré, c'est-?-dire la sainteté du mariage, le sentiment de l'honneur et la 
foi due aux sermens. Vous le verrez se faisant, pourréussir dans ses cou-
pables projets, même un titre de ses crimes, et escroquer ainsi à une 
malheureuse famille ce qui lui restait d'une ancienne opulence. Et com-
me si la cause dans de telles circonstances n'offrait pas encore assez d'in-
dignités, vous le verrez, après la découverte de toutes ces fraudes, joindre 
l'outrage à la spoliation et chercher dans le désespoir d'une défense dé-
sormais impuissante, a déshonorer ses victimes après les avoir dépouil-

wi? *«™»7 **.«tor 
J'ai eu raison de le dire, Messieurs, cette cause est bien grave, car 

il ne s'y agit pas seulement de la fortune, mais bien de l'honneur d'une 
famille entière. Si vous le permettez donc, nous commencerons par vous 
dire dès l'abord quelles ont été mes premières impressions dans le cours 
des débats qui ont eu lieu devant vous. 

» Lorsque pour nous le délit a été constant, lorsque les preuves se 
sont présentées en foule, toutes accablantes pour le prévenu, nous nous 
attendions à ce q u'il allait avouer la vérité et céder à l'évidence qui le 
pressait de toutes parts. Nous l'espérions, nous le disons franchement, 
nous l'espérions dans l'intérêt du prévenu; aussi est ce avec la plus 
gaande surprise que nous l'avons entendu résister à ces preuves, nier 
cette évidence. C'est de ce moment que nos résolutions ont été arrêtées; 
et nous gémissons, Messieurs, des développemens que la mauvaise foi du 
sieur de Mallet exige de notre part, 

» Mais lorsque nous avons vu deux femmes seules et sans appui venir 
dans leur désespoir lever les mains vers vous, se placer sous l'égide des 
magistrats, implorer leur secours et leur protection, les supplier de ne 
pas les abandonner sans défense aux coups des calomniateurs qui leur 
jetaient publiquement des paroles flétrissantes; alors, nous avons com-
pris que d'autres devoirs nous étaient imposés, qu'il ne s'agissait pas seu-
lement pour nous de poursuivre un délit, mais qu'il s'agissait aussi de 
protéger l'honneur de celles qui avaient élevé vers vous leurs mains 
suppliantes. Cette mission, qui est ici la nôtre, est encore une mission de 
justice; cette mission, nous l'avons acceptée tout entière, heureux si 
nous pouvons en cette circonstance non-seulement défendre la société 
contre des délits, mais restituer encore à des femmes traîtreusement ca-
lomniées l'honneur qui est leur seul bien et qu'elles n'ont jamais dû 

perdre. 
» Le sieur Anatole de Mallet s'introduisit, en décembre 1836, dans la 

maison de Mme la comtesse de Villottc. La première rencontre eut lieu 
dans le salon de Mme de Ménager : la connaissance fut bientôt plus in-
time. Mais, avant d'aller plus loin, voyons ce que c'est que Mme de Vil-
lotte et M. Anatole de Mallet. 

» Mme de Villotte a depuis longues années une existence très retirée 
Sa fortune ne lui permet pas de hanter le grand monde, et vous avez en-
tendu M. le docteur de Langlard vous dire que les 12,000 fr. qui lui ont 
été volés faisaient peut-être un capital supérieur à la dot de l'une de ses 
filles. Elle vivait donc dans un cercle très restreint d'amis. Ses habitudes 
sont connues et tous ceux qui la connaissent savent que son cœur s'ouvre 
généreusement à la voix du malheur des autres. Lorsqu'un malheureux se 
présente, elle ne sait pas le refuser, et à plus forte raison vous penserez 
ce qu'elle dut être pour l'homme qui se présenta comme aspirant à être 

l'époux de sa fille. 
» Le sieur Anatole de Mallet n'a que 22 ans, mais il a beaucoup vé 

eu : il a vécu vite.Vous verrez toul-à-1 heure que c'est un de ces jeunes 
gens habitués aux orgies, à la débauche, qui passent leur jeunesse dans 

les lieux publics les moins famés, et qui, quoique sans fortune, n'en 
mènent pas moins graud train, ont recours aux ressources des usuriers 
qu'ils parviennent souvent, malgré toute leur défiance, à tromper eux-
mêmes et à escroquer. Vous verrez enfin, pour résumer en langage du 
monde, ce que je pense du sieur A. de Mallet, que c'est ce qu'on appelle 
un roué. Vous allez le voir à l'œuvre et vous pourrez apprécier l'étendue 

de sa culpabililé. 

» Le 16 janvier 1837, après la connaissance faite, le sieur A. de Mallet 
sa présente au domicile de Mme de Villotte. Il aie bras en écharpe et pa-
rait souffrant. A l'entendre, il vient d'être l'objet d'une tentative d'as-
sassinat faite contre lui par un père aidé de ses enfaus. Il s'agit d'une at-
taque qui se rattache à une affaire des plus graves, à des duels qui au 
raient eu lieu dans l'arrondissement de Versailles, à ce qu'on vous a dit 
en quelque sorte furtivement à l'autre audience. C'étaient ces duels, 
duels l'un et l'autre suivis de mort, qui avaient amené la tentive d'as-
sassinat. De Mallet s'était défendu vigoureusement, armé d'une clé, il 
avait frappé le père au crâne et il en était mort. Par suite de celte affaire, 
ce que le prévenu appelle une affaire d'honneur avait été arrêtée pour le 
lendemain. Mme de Villotte doutait encore, mais une lettre vient lever 

tous ses doutes; elle est ainsi conçue : 

«Madame, « 380 3 
» Le touchant intérêt que vous avez bien voulu montrer à un mal-

heureux abandonné de tout le monde loi fait espérer que sa dernière 
prière sera entendue par vous. C'est à genoux que je viens vous supplier 
de vouloir bien être interprète de mes de rnières voionlés. Demain, mer-
credi soir, à cinq heures, tout sera terminé : si à huit heures vous ne 
m'avez pas revu, la tombe se sera fermée sur moi en me rendant au re-
pos dont je suis si privé depuis si long-temps. Brisez alors le cachet , et 
faites parvenir la lettre si jointe à son adresse. Ma pauvre mère ! ô ciel 1 
vous la lui porterez vous-même, cette lettre 1 Vous lui apprendrez que 
son malheureux fils n'existe plus ; vous lui direz que je suis mort en 
prononçant son nom et celui de 

» Si quelques jours de cette malheureuse vie me sont encore réser-
vés, si je terrasse l'ennemi qui m'a provoqué, j'ai la consolation de penser 
que vous direz que je n'étais pas criminel, que j'ai fait mon devoir, celui 
d'un homme d'honneur .. Mais pour moi, cent fois vaut mieux mourir ! 

» Recevez mes vœux bien sincères, 'À , 
» Signé, Anatole DE MALLET. » 

» S'il s,agit d'un fait vrai; reprend M. l'avocat du Roi, vous compren-
drez une pareille lettre ; mais que peuserez-vous de celui qui l'a écrite, 
s'il vous est démontré aussi clair que le jour, que touteela n'est que sup-
position , qu'Anatole de Mallet ne s'est pas battu , et qu il n'a invenlé 
cetu fable que pour s'introduire dans la confiance de Mme la comtesse de 
Villotte, que pour être admis à passer plusieurs nuits chez elle à côté de 
ses filles, que pour mettre à exécution un plan de séduction froidement 

préparé cl concerté de longue main. 
» Mme de Villollc, frappée d'inquiétude, se transporte aussitôt chez M. 

h docteur de Langlardjcilc lui dit ;« Un des amis de ma famille so bat 

» demain à 5 heures du soir. Il s'agit d'un duel à mort; le malheureux 
» jeune homme est déjà blessé; il a eu le bras traversé dans une attaqi

le 
» nocturne où ou en voulait à ses joUrs; ils ne peut Se battre qu'avec les 
» plus grands désavantages. Je vous en supplie, docteur, faites des d& 
» marehcs;co!irez;cm;>èehcz ce malheureux duel. » M.lcdoeteur de Lan-
glard so rend aussitôt chez M"10 de Mallet; il cherche; il ne trouve nulle part 
'Anatole de Mallet. Le temps se passe; 8 heures arrivent; c'est l'heure où 
le testament de mort doit être ouvert; c'est l'heure où la tombe a dû se 
refermer sur le malheureux jeune homme.. . Mme de Villotte est en proie 
aux plus horrible tortures. . . M. le docteur de Langlard lui ad: esse des 
consolations. . . De Mallet arrive; et en arrivant il ne peut prononcer nue 
ces mots :« Il est mort; » et des convulsions nerveuses semparenl de lui 

On est obligé de le placer sur un canapé; on lui prodigue avec empresse-
sèment tous les soins que sa position semblait exiger. 

» Cependant, au milieu de tout cet émoi, une observation a frappé le 
docteur. Le jeune de Mallet vient de se battre aux buttes Montmartre 

en hiver, à cinq heures du soir, quand la nuit est close; puis ses bottes 
sont parfaitement luisantes, cl cependant il fait de la bouc. Il y a plus 
ses cheveux sont soigneusement frisés, le héros prétendu de la butt'e 
Montmartre a toute la coquetterie d'un héros de boudoir. . . » 

» M . le docteur de Langlard va trouver Mme de Mallet, malgré la re-
commandation qu'on lui fait de ne pas aller tourmenter cette pauvre 
mère. Il lui fait part de l'état où se trouve son fils, et celle-ci n'en est pas 
affectée, elle répond tranquillement que ces crises n'ont pas de consé-
quences fâcheuses. Le docteur lui dit que sans doute clic est fort inquiète 
de ne pas avoir vu rentrer son fils, et voilà qu'elle répond qu'il n'est pas 
sorti, et qu'il a passé toute l'après-midi èt la soirée au chevet de sa sœur 
malade, occupé à lui faire une lecture. . . Voulez-vous supposer mainte-
nant qu'il soit réellement sorti, il faudra qu'il soit rentré après sept heu-
res, et que, froidement, après ce dut l à mort, il soit revenu se faire cirer 
les bottes, se friser et s'babiller pour aller de là chez Mme de Villotte. 
Vous comprenez qu'il est impossible d'admettre l'une ou l'aulre de ces 
suppositions. Il faut donc reconnaître dès à présent que ce prétendu duel 
des buttes Montmartre n'est pas plus vrai que les deux autres duels dont 
il avait parlé auparavant. 

» Mais voici quelles sont les conséquences de celte misérable comédie. 
A. de Mallet est saisi de violentes convulsions : on l'a transporté sur une 
chaise longue; il est impossible qu'il retourne à la maison de ses parens. 
M. le docteur Langlard lui prodigue des soins, et il remarque que son 
pouls n'indique jamais le moindre mouvement fébrile. Il veut visiter 
cette blessure qni a nécessité un bras eu écharpe et qui depuis deux 
jours n'a pas été pansée. A. de Mallet s'y oppose, et vous l'avez entendu 
à la dernière audience s'écrier à demi-voix : « En vérité ! c'est une in-
quisition ! » Comme s'il y avait une inquisition dans le désir de cette 
bonne dame qui croit à tout ce qu'on lui a dit, et veut aller au devant 
même des soins qu'elle croit nécessaires au jeune homme. » 

» Des soupçons s'élèvent dans l'âme de Mme de Villotte, il s'agit de 
les faire disparaître. Voici la lettre qUe de Mallet écrit à cet effet ; il a 
été absent quelques jours et s'est dit malade : 

« Madame, 
» J'ose espérer après tous les bons soins que vous m'avez prodigués 

qu'en vous donnant de mes nouvelles je vous causerai quelque satisfac-
tions. Un docteur pourrait mettre sur mon bulletin de santé, non un 
mieux, mais en moins mal. J'ai suivi vos bons conseils, j'ai cherché à 
me calmer, je me suis traité, j'ai pris un bain|, je me suis mis à 9 heu-
res au lit et je me suis endormi ; mais quel sommeil I quelle nuit!... 

» Le lendemain je me suis levé. . . Quel réveil ! Il y avait là un jeune 
homme de dix-neuf ans qui m'attendait pour venger ses frères, pour ven-
ger son vieux père!... Il fallait que ce pauvre enfant eût bien souffert 
depuis mercredi, car je ne pouvais le reconnaître. Sa vue me faisait mal 
et je détournais les yeux, mais il me dit : « Vous croyez que je viens vous 
» demander satisfaction, non, Monsieur, non. Je retire la parole que 
» j'avais donnée. Mon père est mort, Monsieur, vous s'avez que mon 

père est mort ? Vous le savez, Monsieur, dites moi, le Savez-vous ? » 
» Puis il y eut une pause horrible. Il regarda fixement celui qui avait 

tué son père; il fit un effort violent sur lui-même et reprit : « On avait 
» exigé de moi une promesse de vengeance; mais j'ai vu votre conduite 
» envers mon pauvre frère, envers mon pauvre Jules : je l'ai trouvée 
» noble et grande. Je retire mon engagement, et je vous donne ma pa-
» rôle d'honneur que vous n'aurez plus désormais à craindre de nous ni 
» attaque ni provocation. Oubliez, Monsieur, oubliez une malheureuse 
» famille; plaignez, Monsieur, plaignez ceux que vous avez plongés dans 
» la désolation. Vous m'avez privé de mon père, de mes deux frères. Il 
» ne me reste plus que ma mere. ... ma pauvre mère ! Elle n'a plus que 
» moi pour essuyer ses larmes et lui prodiguer des conso ations ! Il faut 
» sacrifier ma vengeance à une cause aussi sainte. . . et cette cause, Mon-

sieur, c'est ma mère. » 
» Je me pris à regarder ce pauvre enfant. J'avais le cœur percé. J'eus 

un instant une idée atroce : je tenais à la main quelque chose. . . J'allais 
succomber.. . J'étais en proie à d'infernales pensées. . , Ah ! ma pauvre 
tête ! Un nuage passa sur ma vue : je crus que j'allais expirer. 

» Rentré chez moi ( l'auteur de cette lettre, reprend M. l'avocat du 
Roi, oublie que plus haut, il a dit qu'il n'était pas sorti et qu'il venait de 
se lever. ) Rentré chez moi, j'ai été malade, bien malade ; je ms suis cou-
ché sans pouvoir reposer mes membres fatigués. Depuis quatre jours, j'ai 
parcouru une longue période de mon existence. J'ai beaucoup vécu; je 
sui s bien vieux, et pourtant je n'ai que vingt-deux ans ! . . . Pardonnez-
moi, "madame, ces longues Confidences. (Le reste de la lettre est écrit avec 
le même pathos et la même affectation. ). 

» Cependant, continue M, l'avocat du Roi, Mme de Villotte n'avait pas 
grande confiance dans tous ces détails. Il y âvait heufeusementprès d'el-
le, alors, un homme d'excellent conseil, un homme, qui dans toute cette 
affaire a joué un rôle plein de noblesse et de loyauté ; nous désirons que 
ces paroles soient bien entendues et qu'elles soient pour lui une juste ré-
paration. ( Les regards se portent avec intérêt sur M. le docteur Lan-
g ard placé parmi les témoins. ) 

»M. ledocteur Langlard ouvre les y eux à M me de Villotte qui, ne sachant 
comment mettre à la porte Anatole de Mallet, charge de ce soin ce mé-
decin; celui-ci s'en acquitte le plus doucement qu'il peut. Mais la fa-
mille de Mallet intervient; elles? présente pour attester la vérité du 
duel et nous insistons sur ce point qu'ils ont formellement nié dans 
leurs interrogatoires. Ils ont prétendu que ces démarches avaient eu le 
mariage pour but; c'est un fait faux. Nous sommes en janvier et hs ou-
vertures pour le mariage n'ont eu lieu qu'au mois de mai; et, d'ailleurs, 
le prévenu interrogé sur ce point a donné un démeuti formel à son père 
et à sa mère. La conférence a le résultat qu'on en attendait; on affirme 
à M 1" 8 de Villotte la vérité du duel; on va jusqu'à dire que de hauts ma-
gistrats se sont compromis pour parvenir à la soustraction des corps des 
victimes; et M™« de Vdlotte croit ce qu'on lui dit, tout incroyable que 
cela paraisse. Elle croit ce qu'on lui dit; elle TOUS i'a naïvement déclare 
à cette audience : «J'ai vu, a-t-elle dit, que je m'étais trompée; je me suis 
» crue obligée à donner un grand et juste dédommagement à la famille 
» de Mallet que j'avais imprudemment accusée.» 

» C'est ici, Messieurs, que vous allez voir A. de Mallet, désormais sur 
de sa position, tout mettre en œuvre pour en tirer parti. Au mois de K-
vrier, il écrit une lettre : il a souscrit pour un de ses amis, nommé Ernest, 

une lettre de change de 5,000 fr.« Je suis perdu, dit-il, je suis gentilh«m-
» me; s'il faut que je subisse la contrainte par corps, je suis déshonore.» 

Le reste de la lettre est remplie de ce pathos sentimental que vous con-
naissez déjà, « Quoi ! dit-il, moi bon gentilhomme, il me faudra coatb, 
» ma tête sous le guichet d'une prison ! Moi gentilhomme, il me faudra 

» suivre un homme qui me dira : «Marchez avec moi I ... » 
» Mme de Villotte s'intéressait déjà ace jeune homme; elle le regar-

dait presque comme son gendre ; elle va chez son banquier, et renie 
à Anatole de Mallet les 5,000 fr. qu'il demande. » 

M. l 'avocat du Roiélahlit ici que cet Ernest n'eslpas un être imaginaire-
Il écrivait à cette époque, non de Sainte-Pélagie, mais de son domicu 
à de Mallet, une lettre dans laquelle 11 lui demandait, non 5,000 u-> 
mais 1,000 fr. , 500 fr. au moins, et cela pour 48 heures. Le fait <"'•' 
lettr» de change, souscrite au profit d'Ernest, rte peut se concilier av 
celte lettre; on n'emprunte pas 500 fr. quand on a trompé un ami, e 
lui faisant souscrire une lettre de change de 5,000 fr.

 } 
Cependant les propositions de mariage allaient leur tr?in ;les par e 

y donnaient les mains. A, de Mallet songe à un nouvel emprunt, un 



îiTrie ami l a encore trompé et est parti furtivement pour la Martini- • 
'îuc II emploie encore là les phrases à son usagc;il n'a plus d'espoir, il 

a partir pour l'Afriqre y chercher la mort, car il doute de la fidélité et I 

rfes éentimens de celle qu'il aime. 
« Ma mère, dit-il dans sa lettre, j'ai encore été trompé, trompé par ce- : 

, lui" q»e j'appelais mon frère. Oh ! c'est affreux, voyez-v.ous 1 lui, m'a- J 
" loir abusé dans ma position. Il m'a abusé, il a menti ! aussi je n'ai ■ 
" plus de larmes, je ris de mes maux qui sont désormais sans remède. 
" J'ai accepté une. lettre de change en blanc sans date, ou vient de la ti-
"
 rcr su

r moi à qùli/ze jour. Arthur part, lui, il part dans quatre jours, 
i
 c

t je serai avant peu à Sainte-Pélagie... Mais non, non, je n'irai pas: 
* vous me tuerez plutôt. Etre prisonnier, être esclave! moi, jamais ! 
» vous nie feriez courber la tète sous un guichet de prison jamais ! 
* jamais, eutendez-vous bien? » Et puis des phrases à n'en plus 
finir sur cette horrible position. (Kires dans l'auditoire. ) 

„ Oh ! cela n'est pas plaisant, reprend M. l'avocat du Roi, car cela est 
l'escroquerie la plus lâche, la plus habilement concertée qu'on puisse 
v,.ir. C'était un piège tendu & la générosité delà plus, excellente per-
sonne

-
. Il disait qu'Arthur Duplessis était parti pour la Martinique, et le 

voilà cependant qui court au Havre, après avoir obtenu ces 6,000 fr. , 
pour les dépenser comme vous allez l'apprendre; mais avant, il faut voir 

la part °i
IIC 'a famille a prise à ce prêt de 6,000 fr. 

,, Voici une lettre de Mlle Delphine de *t allet écrite à Mlle de Vil-
l„lte: « Ma chère Tullia, je viens vous demander si c'est ce soir que nous 
» vous verrons chez ma mèrè pour la grande affain en question. » 

M. l'avocat du Roi établit ici par les dates qu'il ne s'agissait pas là du 
mariage, ainsi qu'on l'a voulu faire entendre. A cette époque, Mme de 
4j allet parlait hautement de sa répugnance pour l'union projetée. Il ne 
s'agissait doue que du prêt d'argent. Il établit ensuite que la lettre de 
change Duplessis n'est qu'un mensonge fait à plaisir ; il le prouve en 
lisant des lettres de ce Duplessis, où il est question d'un emprunt de 
3 000 fr. à faire à deux par un mutuel échange de signatures et à quatre 
nioisdedate. 

SLl avocat du Roi établit ici, par la lecture de la correspondance d un 
nommé Ernest Bunel avec Anatole de Mallet, que les 6,000 fr. obtenus 
à l'aide de toutes ces manœuvres ont été dépensés en folles orgies. Ana-
tole de Mallet, dans ses lettres, réclame dix louis à Bunel, et celui-ci lui 
répond qu'il aurait bien trouvé la somme auprès d'une personne en 
l'intéressant à la position de son créancier; mais cette personne n'a pas 
pensé, au train que menait Anatole de Mallet, qu'il eût réellement be-
soin des dix louis qu'il réclamait impérieusement. « Nos orgies, ajoute-t-
» il, nos folies, ont toutes été sues et je suis dans la plus fausse position 
» depuis cela; j'ignore encore par quels moyens'je pourrai m'acquitter.» 

nme, s'écrie M . l'avocat duRoi,quis'était introduit dans la «Étvoilàl'liomme, 

famille de Villotte! voilà l'homme qui donnait sa parole de gentilhomme 
pour gage de l'exécution de ses promesses! voilà l'homme qui écrivait 
que toute sa vie était dévouée à adorer l'ange qui l'avait remis dans la 

bonne voie et qui lui avait fait connaître le véritable bonheur, celui 
que peut seul procurer la Vertu! Le voilà ! Il vole à une pauvre veuve 
une somme de 6,000 fr. et il va la dépenser en folles et dégoûtantes or-
gies à Caen et à Lisieux! » 

M. l'avocat du Roi raconté avec les pièces que la grande contestation 
sur les 10 louis entre de Mallet et Bunel finit par une provocation eu 
duel. Il donne lecture d'une lettre dans laquelle ce dernier écrit à de 
Maleet qu'il l'attend à Rouen avec un témoin. « Nous ne savons pas, 
rîit il, comment s'est terminée cette affaire ; mais avec la connaissance que 
nous avons maintenant des forfanteries et des lâches jnensonges du pré-
venu, nous avons tout lieu de croire, et nous l'espérons fort, dans l'inté-
rêt de Bunel, que celui-ci est aujourd'hui en parfaite santé. » (On rit. ) 

M. l'avocat du Roi arrive ici à l'escroquerie des 1,400 fr. qui seule, 
d'après l'ordonnance de la chambre du conseil, confirmée par la Cour 
royale, est qualifiée délit et soumise aux magistrats. Il montre Anatole 
de Mallet j cttant , dès l'emprunt des 6,000 fr. , les fondemens de cette 
soustraction; parlant de la place magnifique qu'il devra soit aux bontés 
de Mme Adélaïde, soità l'entremise deson prétendu parent, M. de Cercey, 
soit enfin au puissant patronage de MM. de Châteaubriant et Jules Ja-
îiin. Il oppose les faits aux allégations des parens du prévenu, relative-
ment à leurs sentimens prétendus à cette époque. Dans l'instruction, ils 
ont prétendu qu'ils s'étaient constamment opposé au mariage. Il les 
montre à celte époque recevant à dîner Mme de Villotte. Il rappelle que 
c'est ce jour là même que Mlle Delphine de Mallet offrit à Tullia le cou 
vert d'argent déposé en ce moment sur le bureau, et sur lequel sont gra-
vée les armes des deux maisons. 

« Est il possible, ajoute M. l'avocat du Roi, en présence de ces faits 
désormais hors de tout conteste, de soutenir que le mariage n'était pas 
arrêté. Dame de Mallet, si, comme vous l'avez dit, vous ne vouliez pas 
donner votre consentement au mariage; si, comme vous n'avez pas craint 
de le dire encore, votre fils n'avait cédé qu'aux agaceries de Mlle de 
Villotte, il ne fallait pas souffrir qu'il empruntât 11,000 fr. à cette famille. 
Ce n'est pas ainsi qu'agit une honnête personne : ce n'est pas après des 
en gagemens pris, des sermens donnés et reçus, des paroles de gentil-
homme prononcées bien haut, qu'on se retire en dépouillaut ses victi-
mes et en leur jetant à la face, pour comble de lâcheté, les injures de la 
nature de celles que nous venons de relever. Non, cent fois non , cette 
conduite n'est pas celle d'honnêtes personnes. » ( Profonde sensation. 

M. et. Mme de Mallet se parlent à voix basse ct avec toute l'apparence 
d'une vive agitation. ) 

« Savez-vous ensuite ce qui est arrivé, quand la famille de Villotte a 
été dépouillée;on est parti pour des terres en Bretagne, c'est-à-dire qu'on 
a été se cacher à Fontenay-sous-Bois. 

M. de Mallet, père : Comment, se cacher ! 

M. l'avocat du Roi: Oui, se cacher, se cacher comme se cache lo mal-
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 changeant de nom, en louant non sous le nom de 
de Mallet, mais sous le nom de Lajorie, qui n'est pas le sien, mais qu'on 
a vole à M . l'abbé marquis de Mallet, qui seul a le droit de le porter. (Vive 
sensation. 1 
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venanccs.«H y a plus, ajoulc-t-il, c'est qu'après ce qui s'est passé ij est 
étonnant que la correspondance no contienne rien de plus. La perete des 
mœurs de M

11c de Villotte doit en ressortir avec d'autant plus d'éclat. 
Vous les lirez ces lettres, vous y verrez partout l'honnête et candide 
abandon d'une jeune fille qui ouvre son âme à l'homme auquel elle a 
donné, en présence cl de l'aveu de sa mère, son cœur et sa foi; mais, en 

môme temps, vous y verrez partout la dignité de la femme qui se res-
pecte. » 

Comment maintenant qualifier autrement que par l'indignation 
que vous avez ressentie, que nous avons ressentie nous-même, et qui a 
eu pour elle toule l'opinion publique, les étranges calomnies qu'on n'a 
pas crainl d'apporter à celte barre contre celte jeune fille? Il est impos-
sible de qualifier cette déposition autrement que vous ne l'avez fait vous-
mêmes, en la renvoyant à son auteur et cn lui déclarant que vous n'en 
vouliez pas parce qu'elle était tachée d'imposture. Eh quoi ! c'aurait été 
dans une soirée intime, en présence de vingt personnes, sous les yeux 
de Mrnc de Mallet, de son fils que Mlle Tullia de Villotte aurait été 
s'asseoir sur les genoux d'uh homme qu'elle ne connaissait pas, qu'elle 
voyait pour la première fois! 

» En repoussant cette déposition avec tout le dédain qu'elle méri-
tait, vous avez fait un acte de justice; vous avez rendu à une jeune fille 
l'honneur qui lui appartient ; vous avez hautement proclamé qu'elle 
n'avait pas perdu ses droits à votre estime, comme elle ne les a pas per-
dus à la nôtre. Ce peu de paroles la vengeront de l 'outrage qui lui a été 
fait ct suffira pour dé ruire les impressions fâcheuses que la calomnie, 
la plus lâche des calomnies, avait pu élever contre sa réputation. » (Sen-
sation; bravos dans l'auditoire ; Mlle Tullia de Villotte fond en larmes 
dans les bras de sa mère. ) 

M. l'avocat du Koi passe ici aux faits qui concernent M. lo docteur de 
l anglard; il établit qu'il a été traîtreusement attaqué par derrière et 

qu'il résulte de la déposition de M. le capitaine Devaux lui-même, dont 
lacon Suite dans cette affaire a été fort honorable, que les voies de fait 
3ont accompagnées de la circonstance aggravante de préméditation. Il 
félicite M . le doeseur de Langlard de sa conduite si pleine d'honneur et 
de loyauté; en règle générale, il a bien fait de refuser le duel; dans l 'es-
pèce, il n'appartenait pas à un homme comme lui de se commettre avec 
un pareil adversaire. 

M. l'avocat du Roi parle ici du honteux usage fait par de Mallet des 
lettres de Wfi Tullia de Villotte. On lui redemandait ces lettres, il ré-
pondit qu'elles étaient en gage chez un usurier, ce qui, au reste, n'était 
pas vrai; il offrit de les rendre pour 1 , 000 fr. d'abord, pour 700 fr. en-

suite. 11 ajouta que si on n 'en passait pas par ses conditions, il les garde-
rait pour en faire tel usage que de raison et pour s 'en amuser dans sa 
vieillesse. 

» Ah .' Messieurs, poursuit M . l 'avocat du Roi, si les débauches d'Ana-
tole de Mallet le laissent arriver à la vieillesse, s'il arrive jamais à cet âge 
oû les idées sont froides, calmes et réfléchies, Une s'amusera pas en reli-

sant ces lettres, il n'en rira pas; mais il versera des larmes de sang, en 
songeant au mal qu'il a fait à une honorable famille en cherchant à la dé-

shonorer après l 'avoir volée. Au lieu d'en rire, il pensera à l'énormité de 
sa faute et il s'en repentira : seule et tardive réparation qui lui sera per-
mise alors. » (Mouvement. ) 

Parlant de la prévention de port d'armes prohibées imputée à M. de 
Langlard, M. l 'avocat du Roi établit qu'il était en cas de légitime défense, 
qu'il avait prévenu un commissaire de police. Il abandonne donc la pré-
vention sur ce point. 

« Il est rare, dit en terminant M. Croissant, qu'on voie affaire plus 
sérieuse ; non-seulement elle intéresse toute la société, mais encore l'hon-
neur des familles. Que ceux qui m'entendent tirent de ces tristes débats 
cet utile enseignement que lorsqu'un homme mène une vie dissipée, au 
lieu de se livrer au travail, il arrive tôt ou tard au délit. Qu'ils apprennent 
qu'on ne se jonc pas impunément de tout ce que les hommes respecten t 

au monde, et des sentimens sur lesquels repose la moralité de la société 
humaine. 

» Nous concluons à ce que M. de Langlard soit renvoyé de la plainte; 
»A ce que le prévenu soit déclaré coupable d'escroquerie et de voies de 

fait, avec préméditation, et condamné au maximum de la peine. » 

• M. l'avocat du Roi rend compte ici des manœuvres employées par le 
prévenu pour se faire remettre les 1, 400 fr. « Il allait avoir la place tant 
désirée qui devait permettre le mariage et donner la possibilité de s'ac-
quitter. Mais vingt compétiteurs étaient là : il fallait un cautionnement 
de 1, 300 fr. , et le cautionnement manquait. . . la place allait manquer 
aussi. Que fait Mme de Villotte en celte circonstance ? Elle n'a plus d'ar-
gent... Elle tire de son armoire plusieurs plats d'argent, reste de sa vieille 
opulence, et va les porter au Mont-de-Piété. On ne peut lui prêter que 
1,300 fr. et il en fatit }, 400 ; elle prend tout ce qu'elle a dans son secré-
taire, et remet les 1 , 400 fr. demandés. Savez-vous, Messieurs, ce qu'on en 
a lait ? On a acheté un cheval anglais qu'on a été conduire à Fontenay-
sous-Bois. C'est un procès qu'on a eu à ce sujet avec le propriétaire qui 

nous l'a appris. IstelîW sb W.M-ls jssariJoiv I 
» Les deux positions des adversaires dans cette cause sont désormais 

bien établies : 

» D'une part, confiance absolue, désintéressement admirable, géné-
rosité complète ; 

» De l'autre, lâcheté, trahison, mépris de la foi due au serment. 
» Rien n'a été négligé de la part de la famille de Mallet pour tromper, 

pour arriver à ses fins déloyales; ainsi Mlle Delphine de Mallet écrivait : 
« Mon frère vous aime, aimez-le donc aussi, Tullia;c'est un digue et 

» honnête jeune homme. Faites-lui donner sa parole de gentilhomme. 
* C'est là un secret entre vous et moi; je viens de vous donner le talis-
» man de mon frère. ...» 

» Et on voudrait venir aujourd'hui en présence de ces lettres soutenir 
lu il y avait opposition aux projets de mariage! On ose venir ici déclar 
suis rougir qu'il y a eu séduction, captation de la part des dames oc 

Villotte! Mais le voyez-vous donc ce héros de boudoir, ce héros des but-
tes Montmartre, ce spadassin d'estaminet;le voyez-vous séduit, subju-
gue, lui qui dépense en orgies à Caen et à Lisieux les 6, 000 fr. qu'il a 
arrachés à une pauvre veuve! en vérité ces allégations sont si misérables 
qu on leur fait trop d'honneur en daignant les réfuter. » 

M- l'avocat du Roi parle ici des lettres de M"" Tullia de Villotte qui 
vont b

len
tot devenir le sujet d'une nouvelle tentative d'escroquerie. Il 

aeelarc qu après les avoir toutes lues et relues avec plus de sévérité que 
nen comportent ordinairement les jugemens du monde, il n'y a pas 

trouve un seul passage repréhensible ou contraire aux plus strictes con-

(Ce réquisitoire, écouté constamment en silence, est suivi de marques 
nombreuses d'approbation. ) 

M. le capitaine Devaux, l 'un des témoins de l'affaire, s'approche 
de la barre: « M. l'avocat du Roi, dit-il, en parlant de spadassin 
d'estaminet, n'a certainement pas voulu me désigner ; je désire 
seulement.. . » 

M, l'avocat du Roi : Nous nous sommes empressés nous-même 
de rendre justice à votre conduite dans cette affaire. 

M. Devaux : Je voulais seulement dire que M. le docteur m'a 
rendu pleinement justice. 

M. le docteur de Langlard : C'est vrai. 

M. Devaux : J'ai été le trouver pour lui témoigner honorable-
ment le regret que j'éprouvais de n'avoir pu concilier l 'affaire. 

M. le président : Le Tribunal rend de nouveau hommage à votre 
conduite; elle a été constamment honorable, (A M0 Chauvin. ) Si 
le prévenu ne doit pas se présenter demain, nous allons juger. 

M"" de Mallet.:I! est impossible qu'il se présente demain. 
M. le président : Nous allons délibérer. 

Un monsieur se présente à la barre et prie le Tribunal de lui 
permettre une observation. 

M. le président : Comment vous appelez-vous ? 

R. Je m'appelle Henry-Auguste-Olivier, marquis de Mallet. Il 
se peut que je sois parent éloigné du prévenu, et pour l'honneur de 

mon nom je supplie le Tribunal de mettre dans son jugement le 
nom de Mallet delà Madelaine qui est le sien. 

M. le président : Êtes-vous parent de M. l'abbé de Mallet ? — R. 

Oui, Monsieur, je suis son cousin issu de germain. 

D. Etes-vous de la famille du général Mallet ? — R. Je ne puis 
vous le dire. 

M. le président, à M. de Mallet père : Etes-vous de Mallet de la 
Madelaine ? 

M. de Mallet : Oui, Monsieur. 

M. Olivier de Mallet : J'ai encore, M. le président, à protester 
contre une allégation du prévenu. Il s'est dit ancien page; pour 
l'honneur du corps des pages je proteste contre cette allégation qui 
est de toute fausseté : c'est mon frère Edouard de Mallet qui en a 
fait partie, a jilnev 

M" Beaudement, avoué, conclud, dans l'intérêt de Mw « de Villotte, 
à 1,500 fr. de restitution et 10,000 de dommages-Intérêts. 

Le Tribunal délibère sans quitter l'audience et rend le jugement 
suivant: J b 

« Attendu, cn ce qui touche le port d'armes prohibées reproché au 
docteur Langlard, ; 

» Qu'il résulte des circonstances de la cause que sa vie était menacée; 
que cela justifie les précautions par lui prises pour se défendre; qu'il 
avait d ailleurs prévenu un commissaire de police; 

» Qu'il y a eu bonne foi évidente; 
» Le renvoie de la plainte ; 

» En ce qui touche le prévenu Anatole de Mallet de la Madelaine, ad-
jugeant le profit du défaut et faisant droit; 

» Reçoit Mme de Villotte intervenante ; 

» Déclare Anatole de Mallet coupable des délits d'escroquerie et de 
voies de fait avec préméditation ; 

» Le condamne à cinq ans de prison, 500 fr. d'amende, 1400 fr. de 
restitution ct 10,000 fr. de dommages-intérêts envers la partie civile. » 
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La nommée Louise Ferréol, jeune femme condamnée à 8 ans de 
travaux forcés pourvoi, s'est évadée de la maison centrale de Mont-
pollier, dans la soirée du 3, en se servant d'une échelle que les ou-
vriers travaillant aux constructions delà maison avaient laissée im-
prudemment à sa portée, et en franchissant, non sans périls et sans 
meurtrissure, le mur d'enceinte qui donne sur le boulevard. De là, 
cette femme s'était glissée dans les champs voisins ; elle avait pas-
sé la nuit dans une cabane ouverte qui sert à renfermer les outils 
d'un jardinier, voyent de cette asile ignoré maints gendarmes galo-
per sur ses traces. Le lendemain, elleavait vagué dans la campagne, 
demandant ça et là de l'ouvrag«, et recevant quelques aiimens de 
la commisération des paysans. Vers lo soir, elle s'était approchée 
de la grande route, dans l'intenlion de se diriger vers Nîmes, lors-
que vint à passer un ouvrier qui travaille dans une manufacture des 
environs. • 

Cet individu s'approche de l'objet immobile qu'il entrevoit dans 
l'obscurité ; à l'aide du crépuscule, il peut reconnaître que ce n'est 

rien moins qu'une jeune et joliefemme.il l'interroge avec un feint 
intérêt sur ce qu'elle fait là, cherche à la détourner du projet qu'elle 
manifeste de se mettre en route à cette heure indue , lui offre sa 
protection, un asile chez lui, un souper, un lit, que sais-je ? non 
sans entremêler ses propositions de propos galans. Louise Ferréol, 
tout en refusant les offres de cet inconnu, consent à le suivre, dans 
la persuasion, dit-elle, qu'il voudra bien lui indiquer quelque au-
berge modeste et retirée où elle puisse passer la nuit. 

On se met en route, et les doux propos vont leur train ; notre ga-
lant insiste de plus fort sur ses offres ; mais à mesure que l'on ap-
proche des premières maisons et de la clarté des réverbères, il lui 
semble voir l'anxiété de sa protégée aller croissant. Il la presse de 

s'expliquer, jusqu'à ce que enfin celle-ci, confiante en tant de pro-
messes, d'amoureux propos, de témoignages de dévoûment, se dé-
termine à avouer le cas fâcheux où elle se trouve. 

Soudain, les sentimens de notre galant chevalier prennent un au-

tre cours, une pensée cupide envahit son âme et en chasse tout au-
tre désir, car il a ouï dire qu'une récompense considérable était due 
à celui qui livrait ou arrêtait un condamné évadé ! Il cesse donc de 
presser la malheureuse et trop confiante femme, lui promettant de 
la mener en lieu sûr. En effet, c'est à la mairie et dans les mains 
d'un commissaire de police qu'il l'a conduite immédiatement ! 

— PERPIGNAN, 15 janvier. — Dimanche dernier, 7 janvier, un 
condamné aux travaux forcés pour 20 ans, s'était évadé de la pri-
son de Perpignan, en franchissant le mur d'enceinte qui donne sur 
l'Esplanade; il a été repris le même jour. Ce malheureux c'était 
déchiré les mains et les cuisses en s'accrochant aux fragmens de 
verre qui garnissent la partie supérieure de la muraille. 

— Une bande de dix à douze malfaiteurs espagnols que l'opinion 
publique signalait dans leur pays comme auteurs de vols commis à 
mainarmée, et pour avoir participé à la sédition de Figueras, dans 
laquelle le brigadier Tena, gouverneur de cette ville, fut assassiné, 
s'étaient réfugiés sur la frontière des Pyrénées-Orientales, d'où ils 
continuaient leurs incursions en Catalogue. L'autorité leur a fait 
donner la chasse ; quatre ont été arrêtés et sont internés. De ce 
nombre, trois étaient porteurs de passeports de l'ex-consul Couder 
pour résider dans le département. 

— UN MARIAGE MANQUÉ. — M. et Mme Lebreton habitaient ja-

dis Notre-Dame-de-Bon-Secours (Seine-Inférieure) ; mais ce bon 
M. Lebreton est mort, et son inconsolable épouse, ne pouvant res-
ter dans des lieux qui lui rappelaient incessamment et son bon-

heur passé et l'énormité delà perte qu'elle avait faite, prit le psrti 
de transférer son domicile dans la riche et populeuse vallée de 
Déville. Là, Mme Lebreton fit la connaissance d'un jeune homme 
ayant nom Daffrain. Mme Lebreton ne ferma point l'oreille aux 
doux propos d'amour de son jeune consolateur. Un mariage fut 
bientôt décidé ; mais la veuve qui veut convoler à de secondes no-
ces doit attendre dix mois ; ainsi le veut l'inexorable article 228 du 
Code civil. Dix mois ! c'eût été un siècle pour Mme Lebreton. Il 
fut donc convenu que, provisoirement, il s'établirait entre les deux 
futurs une véritable communauté de biens. 

Les choses durèrent ainsi un peu plus que les dix mois; mais il 
était toujours bien entendu qu'un bon mariage viendrait couron-
ner l'œuvre; et la preuve, c'est que les bans furent dûment publies 
à la municipalité et à la messe paroissiale. 

Hélas! lorsque tout fut prêt pour la cérémonie nuptiale, ne voi-

là-t-il pas que le futur se dédit! Il fait plus, il chasse sa compagne. 
Mme Lebreton ne se connaît plus alors; elle sait bien qu'elle ne 
peut forcer le perfide à l'épouser, mais elle lui intente une action 

en police correctionnelle, et là, que lui reproche-t-elle? une es-
croquerie ! et voici comme : 

Quand Mme Lebreton est venue à Déville, elle avait un certain 
mobilier qu'elle fit porter dans une maison louée par Daffrain; or, 
lorsque celui-ci l'eut répudiée, il ne voulut pas le lui rendre, et 

c'est pour en obtenir la restitution qu'elle plaide devant le Tribu-
nal correctionnel de Rouen. 

M
c
 Caîenge, avocat de la plaignante, prétend qu'il y a eu, de la 

part de Daffrain, manœuvres frauduleuses; car, en promettant ma-
riage, il a promis ce qu'il ne voulait ni ne pouvait tenir, puisqu'il 
n'est âgé que de vingt-quatre ans, et que la respectable Mme Le-
breton court à grands pas sur la cinquantaine! 

Au contraire, M8 Lecœur soutient qu'il n'y a, dans le fait de Daf-
frain, aucun caractère de criminalité, et que son client, en ne vou-
lant point unir sa destinée à celle de Mme Lebreton, a fait acte 
d'homme sensé, non d'escroc. 

Enfin, après bien des pourparlers et des débats auxquels a pris 
part Mme Lebreton, les deux adversaires ont été mis d'accord. Daf-
frain, qui voulait continuer le régime de la communauté. . . pour le 
mobilier seulement, ayant, non sans peine, consenti à restituer les 
objets appartenant à la demanderesse, le Tribunal l'a acquitté et a 
compensé les dépens entre les parties, vu apparemment leur an-
cienne qualité. 

— VEKSAILLES . — Dans la nuit du 16 au 17 de co mois, des mal-
faiteurs ont tenté d'enlever une des portes de la grille en fer du 
château de Virollay, appartenant à M. Caffin d'Orvigny. Ne pouvant 
réaliser leur projet, ils ont scié par haut et par bas les différentes 
parties de cette grille et les ont emportées. 

Il est à désirer que les auteurs d'un pareil fait soient découverts; 
il signale non-seulement une audace peu commune, mais caracté-
rise un nouveau genre d'attaque contre la propriété qui ne laisse 
plus de sécurité aux personnes que la force publique ne peut im-
médiatement protéger. 
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PARIS , 19 JANVIER. 

- On se rappelle la grave contestation qui s'est élevée entre 
| Mme la duchesse de Mortemart et Mme la comtesse de St-Alde-

gonde, sur l'interprétation du testament de Mme do Béthune Cha-
rost. Ce testament instituait Mme de Mortemart légataire univer-

selle, et léguait en merne temps à Mme de St-Aldogonde un. bû-

1 ) 



tel-situo à P'^fifl, rue de Lille, avec lesbitns, meubles et immeubles, 

livres, tableaux et autres de toute nature que ce soit qui pourraient s'y 

trouver au jo$r du décès. Quelle devait être la puissance de c s 

V mots : toute nature ? Pouvaient-ils avoir pour résultat de l'aire en-

tror dans le legs particulier des valeurs en argent comptant, actions 

de la Banque, rent3 sur l'Etat, s'élevant à 2,500,000 fr. environ 

et qui se trouvaient au jour du décès dans une pièce réservée, à ce 

qu'il paraît, à l'intendant de Mme do Béthune Charoat, et dépen-

dant de sonhôteî. Oncomprend toutl'intérôt quis'attacheà une lutte 

dont l'objet est la propriété d'une somme do deux millions et demi. 

Aussi, pendant deux audiences, M" Paillet et Dupin pour Ma» la 

duchesse de Mortemart, et Delanglo et Teste, pour Mme Saint-

Aldegonde, se sont - ils, au miheu d'un nombreux auditoire , 

dans lequel on remarquait pins d'un noble habitant du faubourg 

Saint-Germain, livrés à la discussion dos termes et d<s l'esprit du 

testament. 
Aujourd'hui le Tribunal, après avoir entendu M. Thévenin, avo-

cat du Roi, a rendu, sous la présidence de M. Riga!, un jug ment 

qui, par interprétation du texte et de l'esprit du testament, rejette 

la demande de Mme Saint-Aldegonds et considère les valeurs en 

argent comptant, rentes et actions de la Banque, comme dépen-

des du legs universel fait à Mme de Mortemart. 

— M. le garde-des -3ceaux vient de prendre une mesure fort 

sage sur la misa en liberté des enfans détenus par voie de cor-

rection. 
Il arrivait souvent que sur, la demande de leurs parenf, les jeu-

nes détenus étaient mis en liberté, et qu'abandonnés de nouveau 

à eux-mêmes, sans surveillance, sans d'autre appui que celui d'u-

ne famille hors d'état quelquefois de les dirigerais retombaient 

dans de nouveaux écarts, et s'oxpossient à de nouvelles et de plus 

graves condamnations. M. le garde-des-sceaux a donc décidé que 

la mise en liberté d'un jeune détenu ne serait plus ordonnée que 

sous réserve de le réintégrer dans le cas où son inconduite se-

rait signalée à l'autorité. Pour assurer l'exécul ion de cette me-

sure, le détenu, lors de sa libération, serait placé sous la surveil-

lance d'un des membres du comité de patronage des jeunes libérés. 

Dans tous les cas l'ordre de réintégration dans la maison de correc-

tion pourrait être donné par M. le procureur-général, sauf référé 

immédiat au ministre. 
Ces mesures, qui nous paraissent toutes dans l'intérêt bien en-

tendu des détenus eux-mêmes, ont été, à ce qu'il paraît, provo-

quées par M. Jacquinot-Godard, qui, durant le cours de sa prési-

dence aux appels correctionnels, a pu, mieux que tout autre, ap-

précier les fâcheux résultats de l'ancien état de choses. 

—. L'instruction commencée le jour même de l'assassinat de la 

rue des Petites-Ecuries, se poursuit, de la part de M. Legonidec, 

avec autant de succès que d'activité, et aujourd'hui encore deux 

arrestations ont eu lieu, qui paraissent présenter une grave im-

portance. La première , celle du nommé Henri V. . . , âgé de 32 

ans, ouvrier chapelier, n'a pu s'effectuer sans quelque difficulté. 

Ce prévenu, après avoir vainement tenté do résister et de fuir, a 

été amené psr les agens de la police de sûreté , au dépôt de la 

préfecture de police, dans un état remarquab'e d'inquiétude ct d'a-

battement; il n'a pas tardé, du reste, à en être extrait pour être 

mis en présence do la portière de la maison n° il, et de .la clame 

dont nous avons rapporté la rencontre fortuite avec l'assassin, au 
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moment où celui-ci montait l'escalier; et les résultats de cette 

confrontation paraissent de nature à jeter une grande lumière sur 

l'affaire. 
La seconde arrestation, celle de Fréchard, dit Brutus, forçat li-

béré, âgé de 33 ans, ct exerçant la profession de serrurier-mésa" 

nicien, présente cette singulière circonstance , qu'elle réalise , en 

quelque sorte, une prédiction faite il y a deux an? (13 novembre 

183o), par Avril, le comp'icedu fameux Lacunaire, dans t'audi -n-

co de la Cour d'assises, où Fréchard déposait en vertu du pouvoir 

discrétionnaire, en qualité de témoin à charge. Fréchard, dont la 

figure avait un remarquable caractère d'honnêteté, après avoir ex-

pliqué, en termes faciles et presque choisis, que condamné lui-

même, il avait reçu dans la prison le surnom de Brutus , parce 

qu'il déclamait par fois aux chambrées, les vers de la Afort de 

César, rapportait une proposition que lui aurait faite Avril , de 

butter une tante (d'assassiner Chardon, crime en effet commis quel-

ques jours après par Avril, de complicité avec Lacenaire.) Avril 

niait la réalité du fait, et Lacenaire assurait coutradictoirement 

que la proposition avait eu lieu et avait été repoussée par Fré-

chard. M. le président alors adressa cette observation à Avril : 

« Vous arguez de faux la déposition du témoin ; que lui revien-

drait-il démentir? — Avril: Ah\ce qui lui en reviendrait! à Lace-

naire, d'abord, la chose de me perdre avec lui; quant à Fréchard, 

il est condamné à perpétuité, et grâce à sa déposition, il n'ira pai 

aux galères; il sera plus tard commué en deux eu trois ans , et 

enfin on lo verra gracié; ça se passe ainsi tous les jours. Alors il 

pourra recommencer ! —>'if. le président : Ce que vous dites là est 

impossible. — Avril : Impossible ! c'est la vérité. Il y a de cela 

mille exemples. » 
Fréchard, à ce qu'il paraîtrait, aurait été en effet l'objet d'une 

grâce. Maintenant le voici de nouveau placé sous la main de la 

justice. Il ne nous appartient assurément pas de préviser quel sort 

lui est réservé; mais nous ne pouvons nous empêcher de remar-

quer quevoilà bientôt le dixième exemple d'une mauvaise fin ad-

venant aune des catégories de témoins de cet épouvantable pro-

cès Lacenaire. 

— L'intempérance est mortelle par îe froid rigoureux que nous 

subissons en ce moment, ct les imprudens qui s'adonnent avec 

excès à l'usage des liqueurs fortes, en sont victimes, La femme 

du sieur B. . . , conducteur de gravoi», près l'hôpital Saint-Louis, 

avait l'habitudrt de s'enivrer. Considérée comme une pratique as-

sidue p?r plusieurs liquoristes des environs, el e avait reçu pour 

ses étrennes, dans le courant du mois, plusieurs boutei les d'eau-

de-vie. Il lui en restait une qu'elle but tout entière hier dans la 

soirée, cela dans l'intention de se réchauffer. Cette ma heureuse 

mourut dans la nuit, au milieu de souffrances horribles. La fata-

lité pèse sur le pauvre B. . . , car il y a un an, jour pour jour, que 

sa fille, qui était d'un? beauté remarquable, s'est asphyxiée vo-

lontairement, par suite d'un désespoir d'amour. , 

— M. Milleret, fabricant de cols, rue des Lavandières, emploie 

un grand nombre d'ouvrières : l'une d'elles, abusant de la con-

fiance qu'on avait fn elle, emportait chaque soir une certaine quan-

tité de marchandises qu'on laissait à sa disposition, pour la con-

fection des cols. Ce manège dura assez long-temps pour qu'elle 

pût en amasser une certaine quantité. Elle chargea alors son mari 

d'en opérer la vente, et elle lui indiqua plusieurs marchands. Cet 

homme, par une circonstance assez remarquable, rV connaissait 

pas le patron dosa femme, et il arriva tout droit chez M. Milleret 

afin ds lui proposer l'acquisition des objets mêmes qu'on lui avait 

volés. Ce fabricant avait déjà quelques soupçons; il a d ailleurs 

l'habitude de s'approvisionner par fortes parties , et l'achat mi-

nime que voulait lui f-àre contracter une personne qui n'avait 

pis l'air d'un commerçant, jeta quelque don te dans son esprit II 

examina toutefois la marchandise offerte, et bi n'ôt il reconnut à 

n'en pss deuter, qu'elle sortait de ch*z loi; il pressa alors dénués* 

tions celui qui la lui apportait, et celui-ci répondit d'une niaoiè*e 

embarrassée. On le conduisit aussitôt chez le commis-aire de po 

lice, où on apprit qu'il était le mari de la femme M. . . Cette dé-

claration fut un in iice accusateur; on alla chercher celle-ci. Les 

preuves étaient trop accablantes pour qu'elle pût nier; elle avoua 

en implorant la pitié de son patron. Mais le commissaire jugea 
le délit arsez grave pour motiver leur arrestation. 

— Hier, vers quatre heures après midi, une dame de trente ans 

environ, couverte d'un manteau, traversait la rue Saint-Denis en 

face la rue aux Ours, lorf qu'une voiture Omnibus, lancée presque 

au galop des chevaux, l'atteignit, la renversa, et les roues lui pas-

sèrent sur les jambes. Relevée aussitôt par les passans, il a été 

constaté par un médecin appelé à la hâte, que cotte malheureusa 

dame avait les deux cuisses écrasées. Elle a été aussitôt trans-

portée à son domicile. Quanta la voiture, elle av; it pris la fuite-

mais des agens de police qui passaient, ont pris le numéro, et ont 

fait dresser procès-verbal;
 N 

— La nuit dernière, plus de vingt individus ont été arrêtés sous 

les pilliers des ha'les et dans les souricières. Conduits au poste de 

la Lingerie, ils ont été reconnu pour être des vagabonds déjà renrij 

de justice; ils ont été envoyés à la Préfecture. 

— Ce matin, vers onze heures, le feu a éclaté avec intensité rue 

Saint Honoré, 355. Déjà il avait faitde grands prog'ès dans un pla-

fond, lorsque les pompiers sont arrivés et sent parvenus à l 'étein-

dre sans qu'il en soit résulté beaucoup do dégât. En même tenpg 

les pompiers étaient appelés rue de Vaugirard. 36, pour un in-

cendie; on s'est également rendu maître du feu en peu de temps • 

mais beaucoup d'objets mobiliers ont été la proie des flammes. ' 

A onze heures et demie, ce matin, un nombreux concours de 

passans était arrêté rue Richelieu et rue Colbert, attirés par la 

fumée et les étincelles qui sortaient d'une cheminée. Oa croyait 

que le feu était à la Bibliothèque royale; les pompiers, appelés 

par les sergcns-d<î-villo, et la troupe du posto sont aussitôt ac-

eourus. Il a été reconnu aussitôt que le feu partait d'une cheminée 

de la maison, 64. rue Riche'ieu. Après un travail pénible, les pom-

piers ont éteint le feu. 

— BALS DE L'OPERA. Demain Samedi, 2™ Bal Masqué, Travesti 
et Dansant. Les bureaux ouvriront à onze heures; les danses commen-
ceront à minuit. Les Cavaliers seront reçus masqués, ainsi que les Dv 
mes. L'orchestre, composé de 180 musiciens, sera conduit par MM. 
SCHILTZ ct ISEAUOOIN . On peut se procurer des billets d'avance au Bu-
reau de location des loges, rue Grange-Batelière, hôtel Choiseul. 

— Il va paraître un nouveau roman de M. Arsène HOUSSAYE , intitulé: 
Le Serpent sous l'Herbe. 

SOCIÉTÉS t.OMMEUClALES. 
{Loi dw 13 «wi 1835.) 

D'an acte passé devant M« Augutte-Prosper 
Baiagny, notaire à Balignolles-Monceaux, bou 
levard extérieur de Paris, soussigné , qui en a 
la minute, en présence de témoins, le 6 janvier 
1838, enregistré à Neuiliy, la i0 janvier de la 
mêroeaunée, fol. 108, verso, c. 5 , par Devar-
gie, qui a reçu 5 fr. 50 e., dixième compr's, 

Contenant société «ntre M. Augu-te Jean-
Baptisie DESREZ, libraire-édileur, demeurant 
ci-devant à Paris, rue Saint Georges, n , et ac-
tuellement à BatignoUes-Monceaux. rue Limer-
cier, 24, et les personnes'cjui prendront des ac-

tions, . , 
Il appert que cette société a pour objet 1 «x-

ploitaiion ds l'imprimerie en caractères yotii-
déepar M. Desrcz, et étibUeà BaUgooihs-Mon-

ceaux, rue Lemercier, 24. 
Ell« est en commandite par actions entre M. 

Desrez, sociétaire-gérant, seul nspon'abie , ct 
les personnes qui prendront des actions 

La durée est de dix années, à partir da 1er 
janvier 1838, Htel 'c ne sera point di»«o»te par 
Je fait du dé.-ès oa da laret aitc du gérant. Ce 
t ?rnw rte dix années pourra être, prolongé par 
une décision de l'assemblée générale. 

La raison sociale est Auguste DESREZ el 

Compagnie. 
La signature sociale sera Auguste DESREZ et 

Compagnie, piécêdée de ces mot» : Société d* 
l'imprimerie de Balignolies-Monceaux. 

M. Desrez est admioistratcur et gérant de la 
rociété ; il signera tous les billet» , lettres de 
change, marchés, tit généralement tons les ac-
tes écrits ayant pour but d'engager la société. 

Le capital socia 1 est Usé à 200,000 fr ; il est 
représenté jusqu'à concurrence de 150 OCO fr, 
par l'apport, en société de M Desrez, et pour le 
surplus par las. capitaux que fourniront à titre 
de corarsîaadito les autres intérersés dan* la 

société. 
L.e fonds social se divise cn deux cents ac-

tions de 1,0'Wfr., chacune nominatives ou an 
porteur, portant 5 pour 100 d'intérêts , et sub 
divisés en quatre coupons du 250 fr. chacun. 

La mise cn société de M. Desrez consiste 
dans rétablissement d'imprimerie qu'il exploite 
dans le"! lieux susmentionnés, lo brevet d'im 
primeur, la clientelte attachés à l'imprimerie 
le matériel de cette imprimerie , Us bâtimens 
et constructions dans lesquels elle ett située, et 

enfin dans le droii au bail de la maison d'ha 
filiation et. du terrain. 

Exirait par ledit M» Balagny de la minute de 
l'acte fusénotcé élant en ta pos<oss ! on. 

Suivant procès- verbal de délibération de l'as 
semb ce générale ries actionnaires de la société 
con>tiluée sous la raison sociale PBLLRT, HER-
BERT et C", pour la pub ication du journal 
l'Echo français, par acte passé devant M ° Tho-
mas, qui en a gardé la minute, ct ;on confrère, 
notaires à Paris, les 23, 57, 28, 29, 30 et 31 oc 
tobre, 2 et 3 noverjiore 1835. 

Ledit procès-verbal dressé par M » Thomas et, 
son confrère, notaire» à Paris, le 10 janvier 

1338, eort'gist'é à Paris U 16 du même mois, 
troisième bureau, folio 131 R», case 3, par Fa 

vre qui a reçu 561 fr. 66 c. 
A laquelle délibération étaient préseas M. 

Oharles-François-Victor PELLF.T cl M. Nicolas-
François HERBERT, tous deux gérans de ladite 

Bnregislr6af«7is,U 
Reçu un franc sfi« M»vt*a«s. 

société et demeurant à Paris, rue du Croisant, 

n. i0. »•■■• . 
Ii appert t que \'<is3rniblée usant delà faculté 

accordée par les articles 22 et 26 do l'acte de so-
ciété, a déclaré que la seciété de l'Echo fran 
çais, formée son* la rai'on sociale PELLET, 
HERBERT et C', par l'acte susénoncé, était 
dissoute et ét*it reconstituée immédiate-
ment, avec un jeu! géaant, sur les mêmes bases 
et avec les mêmes clauses que l'acte de sociélé 

susénoncé. 
Que M Herbert, ayant obtenu la majorité ab-

solue des suffrages, a été proclamé, gérant uni-
que ds la nouvelle société de l'Echo français, 
qui existera entre M. Herbert, comme gérant, 
el tous les propriétaires d'actions de la eociéte 
dissoute, dans les mêm s conditions que celles 
fixées en l'acle de société tusénoncé, dressé par 
M« Thomas, notaire à taris, les 21, 57, 28, 29, 
30 et 31 octobre, 2 et 3 novembre 1835, sous la 
raison sociale HERBERT et compagnie, comme 
si ladite société eût continué sans aucun chan-
gement, sauf celui de ia raison sociale et la ré-

duction à ua seul gérant. 
Da l'acte susénoncé, reçu par ledit M' Tho-

mas, les 23, 27, 28, 59. 30 «t 3i octobre, 2 et 3 
novembre 1835, 11 appert : qu'il avait été formé 
une société ea nom collectif à l'égard de mea-
rïit' «leurs Pelict et Herbert, ct en commandite 
à l'égard d*s autres personnes désommée* au-
dit acte, et des personnes qui deviendrais nt par 
ia suite propriétaires d'aciions de ladiie société, 
pour la continuation du journal qaotid en, pa-
raissînt sous le titre <!c \ Echo français. 

Et qu'il avait été dit : sous l'article 3 : que la 
durée d* la société était fixée A 20 années et 15 
jours, qui commenceraient le 5 décembre 1835 
et finiraient le 31 décembre 1855. Sous l'article 
4 : que la raison sociale serait PELLET, HER 
BERT ct comp-g ie. Sous l'article 5: que ia 
signature sociale serait PELLET, H2RBKRT et 
compagnie. Sons l'article 6 : que la siège de la 
société serait à Paris, au bureau du journal, que 
ce journai était en ce moment établi, rue du 
Croissant, 10. Sous l'article 7 : qu« MM. Peliet 
c» Herbert serai nt tous deux «érans responsa-
bles. Soin l'article 8 : que MM . Pe 1 t et Hcr-
ben auraient tous deux la signature sociale, 
rnaisqu'i s ne poliraient jamsis en user pour 
«ngag<r la société, faire des emprunts, souscri-
re ou endo«s sr des effets de commerce. Sous 
l'article 9 : quo tous les associés mettaient cn 
société : 1» chacun la part qui lui appartenait 
dans la propriété du.iu journal, mater cl et fc-
lif en dépendant, le toutévslué à la somme de 
100 ,000 fr.; 2» une somme de 1 (;0 ,0U0 fr. dans 
If s propc>riipns indiquées audit a te, et que MM. 

Peliet et Herbert mettaient, en outre, en société 
leurlcmpi, leur industrie et leur* soins. Sous 
l'article 10 : que le foedt social était fixé a 
ÎOO.000 fr., composés i« des 1* ,000 f. montant 
d; l'évaluation de la p o^riété dudlt journal, 
matériel et actif en dépendant, dcduct.on faite 
du passif et des IOO.OOH fr. 4 fournir par les per-
sonnes dénommées audit acte, dans les propor-
tions y indiquées. 

Sous l'article lt, qu» le fond» social éta't re-
présenté par deux cents actions de 1 000 fr. 
chaque, portant intérêt à 3 pour 100 par an , et 
do!>na- l chacune un droit égal i la propriété 
dudit journal, an mstéricl de la soc'élé et à 
ses bénéfices, sauf la part de ces bénéfices at-
tribuée aux gérans. 

Qu'elles étalent attribuées pour représenter 
leur mise sociale, savoir : les dix preini6.es nu-

mérotées de 1 à 10a M. Peliet, les dix suivantes 
numérotée de 1 1 à 20 à M. Herb'rt, et les cent-
quatre -vingts autres aux actionnaires comman-

ditaires. 
Sous les art'clcs 23 et 24 que chacun des gé-

rans pourrait se démettre de ses fonctions; que 
si la société était privée d'un de ses gérans , les 
fonclion» et pouvoirs de celui décédé ou démis-
sionnaire s»raient dévolues provisoirement â 
eelui restant et que, si 1« second gérant venait 
à décéder ou à se démettre avant qu'il y ait un 
autre gérant, les fondions de gérant feraient 
exercées soit fftr celui ou ceux des actionnaires 
qui se présenteraient, pour remplir ces fonc-
tions so t. à défsutd'actionnaires ic présentant, 
par un gérant sommé d'office parle président 
du Tribi nal de commerce de. Pari-. 

P:ur extrait. Signé THOMAS. 

Suivant a ts passé devant M" Baroux et son 
collègue, notaires à St Orner (Pas de-Galais), 
le 1er janvier 1838, enregistrai le 4, 

Une société a été formée cotre : 
1°M. Antoine-Noël P\SC\L, négociant, de-

meurant à Pari ,«,Tue du Faubourg Pois onnière. 
7 et 9 ; 

t» 1». Philipfe-Joseph BRASSiRT, notaire, 
demeurant A Fléchirî, arrondissement de Saint-
Omer ; 

3° M. Alphonse DEUZY, propriétaire, demeu-
rant 4 Issy, banlieue de P»ris ; 

4« JS. Jules BELCOTJR, fabricant de sucra 
indigèna, demeurant à Bomy ; 

5° M. Philippe- Joseph DELESTRÉ, ancitn 
ingénieur militsîre, demeurant à Arras ; 

6» M. Charles- Henn DUQUENNE , maître 
fondeur-mineur, demeurant audit Arras. 

Elle a pour objet: 1= la recherche ct l'exploi-
iasion des mines de houille et de fer ; 2» l'ex-
ploitation des produits de la houille, et spécia-
lement de l'huile evtratte do ce combustible, 
par un procédé nouveau. 

Elle est en n'ira col ectif entre lesdits sieors 
Pascal rt Brsssart sc3 gérans, et cn comman-
dita 4 .'égard ries autres associés susnommfs, 
et toutes personnes qui adhéreront aux statuts 
en prenant des actions. 

Si duiée est illimités!. 
Le siège princ'oal de 'a société est à Paris, 

susdite rue du Faubourg-Po'ssomvère, 7 ct 9, 
tt le lieu de l'exploitation à Fiéchin. 

Da raison sociale est PASCAL et Comp . 
MM. Pascal ct Brassart ont ia signature so-

ciale. 
Le fonds social a été fixé provisoirument à 3 

millions de fr. et se compore de mille actions de 
3,000 fr. chacune, divisibles en t<ol« coupons 
de 1 ,000 fr. 

Ces actions sont nominatives ou au p:rleur, 
selon que Ici actionnnires le jugent a propos. 
E les porteront Intérêt à 5 p. Oui à compter du 
premier inventaire qui offrira des bénéfices. 

ÉTUnE DE M* A. GU1BERT, AVOCAT-

Âgréé , rue Richelieu, 89. 
D'une sentence arbitrale rendue par MM . Le-

doux, Dufay et Audenet, le 54 novembre 1837, 
enregLtrée et revètnc de l'ordonnance d'ea;e-
qualur de M. le président du Tribunal civil de 
première instance de la Seine, en date à Paris 
du 8 décembre suivant, aussi enaegistrée, 

Entre M. Hyacinthe PITAY, fabricant de pro-
duits chimiques, demeurant à la Gare, com-
mune d'Ivry ; 

2» M. Marle-Camlllc- Isidore VERVOORT, 

fabricant decrayons, demeurant aussi à la Girej 
3» Et M. Jacques Marie DESPREZ-GUYOT, 

négociant, demeurant a Paris, rue du Mcuton, 
4; Tous les sns-nommés au nom et comme 
membres de la société DESPREZ GUYOT et 

comp.f 
11 appert que la société formée entre les t ar-

ties, suivantact') sous signatures privées, en da-
te à Paris du 20 octobre 1831, enregistré ct 
pub'ié conformément à la loi, a été déclarée d's-
!^ >t«, et que M. Pochard enaété nommé liqui-
dateur. 

Pour extrait : 
A. GTJIBEItT, 

Avocat -agréé. 

D'un acte sous signatures privées fait double 
à Paris, le 6 janvier 1838, enregistré; 

Il appert, que M. Alfred-Edouard CHARAN-
SONNAY, et Adolphc-Emeric GRANIËZ, asso-
ciés ds la m-.ison de commerce de soieries cn 
g-os étab'ie s Paris sous la raison sociale CHA-
RANSONNAYct GRAKIEZ, rue de Cléry, 36, 
ont prolongé de six années et trois mois la so-
ciété qui existe enire eux «t qui devait finir le 
1er janvier 1 839, lesquels six années et trois 
mois commenceront A courir à compter dudit 
jour 1er janvier 1839 jusqu'au l tr avril 1S45 
époque de la fin de leur bail dans le susdit lo-

cal. 
E -ifin les sua-nommés ont apporté diverses 

modifications et additions particulières à leur 
acti de société du 20 janvier 1833. 

Pour extrait conforme : 
GRANUSZ. 

Adjadicat on définitive, sur une seule publi-
cation, en la chambre des notaires de Paris, y 
sise place du Cliàiclet, et par le minisière de 
M" Morcau, l'un d'eux, Se mardi 5 février 1838, 
heure de midi, d'eoe MAISON, sise à Paris, rue 
Saint-Denis, 143. 

Cette maison est élevée sur deux étages de 
caves, d'un rez-de-chaussée, de cinq étages car-
rés et d'un sixième étage dans le comble, avec 
grenier perdu au-dessus. 

Adjudication définitive le dimanche 28 jan-
vier i8i8, heure de midi, par le ministère de 
M" Damaiscn, notaire* Paris: 1» en une MAI-
SON à Chanipigny-jiir Marne, route de Paris s. 
Rosny, 2; 2° d'une MAISON de campagn» ; 3° 
<t'au TERRAIN propre à bfttlr à l'entrée du vil-
lage; 4» et de TERRER labourables, en 19 lots 
qui pourront être réunis , le tout situé à 
Champigny -tur-Marne , arrondissement de 
Sceaux, département d« la Seine , contenant 4 
hectares 46 ares 51 centiares (11 arpens33 per-
chos). S'adresser* Paris: l°à *l«Dyvrandeaîné, 
avoué, rue Favart, 8; 2° à Me Damaison. notaire, 
rue Basse-Pot te-St Denij , 10: tt sur les lieux, 
au jardinier. 

TRIBUNAL DI COMMERCE. 

48SKMBLÉHS DE CRÊARCf f'.R8. 

Du samedi 20 janvier. 

Legrand, md de poils de lapins, 
syndicat. 

Ricaut, horloger, clôture. 
Oid icr, md tailleur, remise 4 hul-

Beirei. 

Il 
12 

talne. 2 
Robin, entrepreneur de menui-

serie, concordat. 2 

GLOTTJRR DES AFFIRMA.TIOK8. 

Janvier. Heures. 
Veuve Despajnat, ayant tenu des 

ba ns, le 22 î 1/2 
Lvvoy, md tailleur, le 22 î l/l 
Bataille, entrepreneur de menui-

serie, la 23 10 
Dubrcull , fabricant et md de 

se.lerie, le 23 2 1/2 
lîouzain, md de vins, le 23 3 

Despérance, mi de nouvcaut*s 
le 24 11 

Sédille, md de papiers, h 21 1 
Schuzenbach, fabricant do blanc 

de céruse, le 25 10 

Morichar aîné, fabricant de cols, 
le 55 ' 10 

Gouillardon, carrossier, le 25 10 
Faucheux, quincailler, le 55 1 
Raymondy, enlrepreneurde pein-

tures, ls 36 12 
Baril, négociant, le 27 2 

Moutardier, libraire-éditeur, le 27 3 

DECLARATIONS DB FAILLITES. 

Du 12 janvier 1838. 

Brun, Paul Daubrée et compagnie , nege-
cians, * Paris, rue du Mail, 5.—Juge-commis-
saire, M. Leroy ; agent, M. Magnier , rue du 
Helder, 14. 

DECES DU 17 JANVIER. 

Mme Marthew, née Laller , avenue Gabrielle, 
maison des Qaatre-Co'onnes.—M. Greig, rue 
Monlhabor, ai.— M. Severini, place des Ita-
liens, i.— Mme veuve Gayard, née Lepy, rue 
de Paradis, 5. — Mme Augé. née Tambrun, 
rucLenoir-SMnt-Honoré, 2.— a. Hélouis, rué 
Pourbon -Villeneuve, 43. — M. Trempu, rpe 
Grenétat, 25.—M. Patel, rue Fontalne-au-
Roi, 2 bis.— M. Roussel, quai Valmy, 27. — 
Mme veuve Desjauchy, née Marcel, rue de 
Picpus,4.—Mme veuve Wisnick, née Mois-
sonnier, quai Bourbon, 15 ou i7. — M. Cou-
sin, rue du Bac, Ï8.—A. Niveton, rue Saint-
Jacques, 171. — M. Manget, rue Saint Jac-
ques, 123. -M. Desribes, rue Onsier, 2 t>is -

BOURSE DU 19 JANVIER. 

S comptant... 
— fc in courant 
S */. camptant..., 
— Fin «ourant.... 
R. de Napl. comp. 
— Fin courant.... 

1" c. pl. ht. pl. 6>a» 

109 75 109 75 10» 50 

109 80 109 80 109 60 

79 70 79 70 79 55 

79 70 79 70 79 55 
98 60 98 60 98 60 

98 60 98 60 98 60 

d" c. 

109 50 
10!) 60 
79 60 
79 i>& 
98 60 
98 60 

Act.deUBans;. 2605 — 
Okl.d«la>ill«. 1160 — 
Caisse i.afStte 
— D* 
4 Canaux. . . . 
Caisse hypotk. 

" St-Gurmaln.. 

Yen., droit», 
— jauch» 

Rœpj .Torc.... 1" t/2 
/-iett.Ml. 20 1/2 

Xsp .J —dlff. 
t -.fil. — -

Rrapi. feolj».. 
Ranq.deBrnx 
Emor piém.. 

740 — »•/. P*rt«(.. 
655 — Haïti 377 

1230 — 
802 51 
915 — 

1510 -
1047 50 

19 1/8 
50 

BRETON. 
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